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Preface au Volume II
 

Etant donnt', qu certains de nos lecteurs pourraient ne pas 
avoir eu acc~s au vlume pr~c~dent, nous nous faisons le devoir, 
au risque de nou; rfpfter, d'attirer l'attention sur quelques ob
servations d'ordre g6nral faites dans le premier volume. Cette
 
6tude a 6t6 faite a la demande du C.I.L.S.S./Comitg de Travail du
 
Club du Sahel s' int', Lssant zi la Commerciallsation des Cr6ales, 
5 la Politique dcs Prix et aux Probl~mes de Stockage. Au cours de
 
la r~union tenue on juillet 1976 A Dakar, le Comit6 demanda 
qu'une 6tude diagnostique soit faite en vue de rassembler toutes 
les informations existantes sur la commercialisation, la politique
 
des prix et le SLI,)Cagc, et aussi d'identifier les probl~mes ma
jeurs, Cette 6tude a ft6 entreprise en r6ponse 1 cette requ~te.
 
Elle 0 6t6 financ& , par l'Agence de Dveloppement International 
dans le cadre do son Programme de D~veloppement du Sahel. 

Les tudes sui chaque pays, publi6es dans ce volume, ont 
pour base les infornatioris obtenues au cours des voyages effectu6s 
dans les pays conicern~s, l'6tude minutieuse des documents et rap
ports publi6s A ta iois par les pays int6ress~s et les agences 
d'aide internationaic, et enfin les r6ponses aux questionnaires 
envoy~s dans les pa"; du C.I.L.S.S. en aoflt 1976. 

Les voyage: I'.tude eurent lieu entre novembre 1976 et
 
f~vrier 1.977. Dans t hacun des pays visit6s, trois semaines au moins
 
furent consacrees aux travaux de recherche - dans certains cas ce
 
fut presque un mis. Au cours de la premire r6daction qui eut lieu 
h Ann Arbor, te 4roupo de travail a b6n6ficiU de la pr6sence, encore 
que de courte dure, du President du Comit6 de Travail, Mr. Ibrahima 
Sy et de Mr. Serge Mlichailof do la Caisse Centrale de Cooperation 
Econoiique h Paris. %joutonsenfin que le rapport final a b.nh6flci6 
de l'examen des pri"[ers r~sultats, examen effectu& lors de la 
r6union du Comit de Travail tenue du 16 au 18 mars 1977 i Bruxelles. 

Nous tenons hlpriciser qu'une consid~rable autonomie fut laiss~e 
Aichacun des auteurs des rapports. Ils ont bien 6videmment suivi une 
ligne directrice g~iirile Ct pr6-6tablie. En effet, ii a 6t6 dress6 
une longue liste de questions importantes sur lesquelles les cher
cheurs devaient porter une attention toute particulii.re. De plus, 
l'Equipe s'est r6unie dix jours durant en Haute Volta, trois des 
quatre auteurs s souil. rendus ensemble au Niger oO les questions de 
d6tail furent ampleiient d6battues. Ceci a permis de d~finir une ligne 
de conduite plus pr,:cise qui fut adopt6e dans toutes les recherches 
qui ont suivi. A Ann Arbor nous avons 6galement tenu de nombreuses 
s~ances de discussin et chaque rapport pr~liminaire a 6t6 l'objet de 
nombreuses correction;. 

http:particulii.re


Ii n'en reste pas moins vrai que chaque auteur a conserve
 
une libert6 totale dans la conduite de 1'6tude de la r6gion qul
 

lui 6tait confide. Par consequent les ides 6mises dans chaque
 

rapport sont l'expression, dans une certaine mesure, des propres
 

perceptions de son auteur qui en porte toute la responsabilit6. 

Une telle ripartition des t~ches et donc des responsabilites 

s'imposait pour plusieurs raisons : (a) -a quantit6 de travail 

sur le terrain 6tait si importante qu'elle exigeait que chaque 

membre se sp~clalise dans une r6gion part iculi-re; IL aurait ct6 

tr~s difficile pour un ou deux membres du grotnpe de traiail de 
visiter tous les sept pays du Sahel. (b) l';ctribution d'une 

t~che particuli&re a un membre a incontestablement Lin effet 

motivateur positif. (c) tin autre point, et pleut itre le plus 

important, est que l'etude d'un syst me de coniumrcialisation 
est une tiche si delicate que sa perception tst souvent in

fluenc6e par les opinions prdconques de I' L[vestigateur. [l 

semblait donc prff6rable, et mg-me n6cess;iire, qu'il soit permis 
A chaque auteur d'exprimer librement son poi'.t de vue sur la 

question - ce qui par ailleurs 6omp6rte n6uessairement Lin cer
tain degr6 de subjectivit6. Ceci s'est donc sold6 par des
 

diff~rences de vues ou d'int6r~ts sur certains points - diff6

rences qui, il faut le reconnattre, petiveiit 6tre aussi dues au 
fait que les probl mes de commercialisntion et de'politique des
 

prix se posent de mani~re diff~rente se]on les conditions par

ticuli~res 5 chacun des pays sahliens. 

Les auteurs responsables de cette gLude sont : Boubacar
 

Bah pour le Mali et la Mauritanie; Elliot Berg pour la Haute 
Volta : Daniel Kholer pour le Niger et le Tchad; Clark Ross 

pour le Sn~gal et la Gambie. Ont 6galement contribu6 5 cette 

6tude : Aimfe Ergas qui a jou6 en role de premier plan dans 
le travail d'6ition; Judy Brooks qui a offert Line aide 

apprfciable dans l'6tude sur la Haute Volta; Charles Steedman 

qui a travaill6 sur le Mali et la Mauritanie; et Annick Morris
 

qui dtait responsable de la traduction frangaise. Enfin,
 
Greg Conboy et Bijan Amini ont aid6 dans la collecte et le
 
traitement des donn6es statistiques.
 

Dans cette 6tude les deux points qui ont particuli6rement
 

retenu notre attention, sont la commercialisation et la poli

tique des prix. Dans chacun des rapports, le: probl~mes li6s
 
au stockage sont 6galement discut~s mais avec un peu moins
 

d'attention que les deux premiers points. La raison en est
 

que, au debut de cette recherche, il nous . 6-C demand6 de 
n'6tudier que les probl~mes ayant trait S La commercialisation 

et 1 la politique des prix. Ceux lids au stockage devaient 

6tre confifs A un autre groupe de consultants. Cependant, 

pour de nombreuses raisons, le Groupe de Travail s'est trouv6 



dans l'impossibilit6 de trouver des consultants d~sirant
 
travailler sur cette question. Nous avons donc d~cid6
 
d'6tudier 6galement la question du stockage mais, bien
 
6videmment en lui apportant lg~rement moins d'attention
 
qu'aux autres.
 

Enfin, pr6cisons que ceci n'est qu'une 6tude diagnostique,
 
expression qui n'a pits d'6quivalant exact en anglais. Ii s'agit 
d'une 6tude analytique qui ne fait aucune recommandation en 
inatire de politique , c€onomique. Aussi fut-il demand& i chaeun 
des auteurs d'6viter de tirer toute conclusion en cette mati~re. 
Cependant, la ligne de demarcation entre fixation d'options
 
possibles ou souhaiitoles et recommandations en mati~re de 
politique A suivro, -e;t.assez difficile i ftablir. Le but 
precis de cette Gtud,, conformment i la ligne directrice 
d~finie par le Co-Hiti( (it Travail, 6tait de d gager des faits 
rassembler ceux d3j'i connus, souligner ceux qui devaient l'6tre, 
en vue de permettre t faciliter la delimitation des options 
possibles, compte teu des contraintes existantes et la mise en 
place de politiqu, s ,:conomiques plus efficaces. C'est pourquoi 
Le lecteur ne trouvcra pas ici de recommandations dctaill~es et 
sp~cifiques sur ce pie devrait faire une agence commerciale, 
telle que l'O.N.C.A.'. ou l'O.P.V.N., comment leur organisation
 
pourrait 6tre rendu: plus efficace, ou si oui ou non, et de 
combien, les prix dii sorgho et du mil devraient &tre augment~s 
au Mali ou au Niger. -Co sont 1A des questions qui touchent de 
beaucoup plus pr&s uwe 6tude s'attachant plus particulirement 
aux politiques A suivLe, qu'a une 6tude diagnostique, telle 
celle qui nous a -t5 confiee. 

Elliot Berg
 
Directeur du Projet
 

Ann Arbor, Michigan
 
Juillet 1977
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I. INTRODUCTION
 

Le Tchad a une population d'environ 4,02 millions (1976)1,
 

dont 13,9% se trouvent dans des centres urbains. On estime que ce
 

pourcentage, dija g1ev6 pour les conditions Sahf1iennes, atteindra
 

2
 
19,5% en 1985 . L'accroissement de la demande urbaine qui s'en
 

suit ainsi qu'une reduction relative de la main d'oeuvre agricole
 

vont mettre l'agriculture Tchadienne ' dure 6preuve et constituent 

l'un des plus s~rieux problemes du futur. 

La superficie totale du Tchad est evaluee a 1.284.000
 

kilometres carr~s. En consid~rant la position g~ographique du Tchad,
 

pays qui s'6tend au Sud au-dessous du 8me parallele et qui couvre
 

de vastes r~gions de la zone soudanaise, on s'attendrait 5 un plus
 

grand pourcentage de terrains reservis 'exploitation agricole que
 

dans la plupart des autres pays Sahfliens. Malheurausement, on ne,
 

possade pas de donnfes precises sur lesquelles on puisse baser une
 

evaluation de ce pourcentage. Une 6tude du PNUD3 fondee sur le cycle
 

'Nombre determin6 par des extrapolations d'Svaluations de la Banque
 
Mondiale; population A la mi-1976: 3,7 millions, taux de croissance:
 
2,1%. D'autres sources, telles que le PNUD donnent des chiffres un peu
 

plus 6lev~s (4.1 millions).
 

2Evaluation de la B.I.R.D.
 

3PNUD,"Groupe de Conseillers en D6veloppement d'Afrique Centrale",
 
Production et Commercialisation des Cfrales, Volume I - Tchad,
 
juillet 1974.
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de precipitations moyennes durant les 15 a 25 derniares annies
 

indique que le mil ne peut pas 6tre cultivi au nord de la lignh
 

joignant Mao, Moussoro et Biltine. La zone qui s'etend au Sud de
 

cette ligne imaginaire, bien qu'elle ne constitue que 40% de la
 

superficie totale du pays, forme l'ensemble de la superficie A
 

potentiel agricole. Le ml at le sorgho sont encore les principaux
 

aliments de premiere necessitf tchadiens,, malgrf des efforts
 

considfrables en ce qui concerne la production de riz et de bl6.
 

En fait, le Tchad a atteint l'autosuffisance en riz (et a m8me un
 

l'ger surplus destine l'exportation surtout si l'on compte la
 

contrebande avec le Cameroun ). Cependant, les importations de
 

bl' et de farine (mesurfe en son 'quivalent en blf) augmenterent de
 

10.000 A 16.000 tonnes entre 1969 et 1973, et les importations d'autres
 

cfifales, le ml et le sorgho en particulier, augmentarent de 122 '
 

1
598 tonnes durant la meme pfriode
 

La baisse aigUe que l'on semble discerner dans la productivitf 

des cultures cerealieres par personne constitue un grave aspect du 

probl'me alimentaire du Tchad. D'apr's les calculs de la Banque Mondiale2 

pour les annees 1965 A 1970, cette productivitg a d'cru de 33%. Cependant, 

de tels calculs de productivitf sont gfneralement fond's sur des donnees 

de production et de population peu sores et qul, m~me dens les meilleurs cas, 

ne doivent Stre consid~r'es que comme des 6valuations tres imparfaites.
 

Une grande partie du Tchad est sous le controle des rebelles,
 

les fvaluations que 'on possade de superficie cultivee et de production
 

pour ces regions sont donc en grande partie des conjectures et des calculs
 

1Banque Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppement (BIRD), 1976.
 
2 BIRD, ibid.
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basis sur les tendances du passe. La seule r~gion pour laquelle
 

on possade des donn~es s^res est le Sud-Ouest, ofi la production
 

agricole est dominie par le coton et le riz, les environs immidiats
 

de la ville de N'djam~na, et les rives du lac Tchad. Do bonne
 

donnges chronologiques sont rares en raison du changement constant
 

de la zone sous influence directe des rebelles.
 

Comme tous les autres pays sahfliens, ie Tchad est soumis A
 

une grande variabilitg pluviom~trique. Etant donni que la majeure
 

partie de la production agricole a lieu dans des conditions pra

caires, des changements de pluviomitrie, meme infimes, peuvent pro

voquer de grandes variations de rendement et de production. Si les
 

changements pluviom~triques sont substantiels, et c'est le cas
 

fr~quemment comme on le voit d'aprts le Tableau I -- les fluctuations
 

de production qui en proviennent se trouvent amplifiges en consequence.
 

I1 est 6vident que dans plusieurs cas l'6cart A partir de la
 

moyenne arithm~tique dans l'une ou l'autre direction d~passe nette

ment 50%. On doit aussi remarquer que dans trois cas seulement,
 

deux lieux diff~rents enregistrarent leur pluviom~trie maximum
 

durant la m^me annie. On ne trouve 6galement que trois cas oi deux
 

endroits diff~rents enregistrarent un mimimum pluviomtrique pen

dant la mime annie, bien que la plupart de ces observations aient
 

t faites au cours de p~riodes n'excidant pas une trentaine d'annies.
 

Ceci donne une bonne indication de la variabilitf du cycle pluvio

mfitrique, non seulement A travers le temps mais aussi A travers l'espace.
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Tableau I.La Varfabiliti'Pluviom-.trique au Tchad1 

Moyenne A 
long terme maximum minimum 

Emplacement (Prefecture) 20 ans ou plus (annie) (annie) 

Djedaa (Batha) 370,1 843.7 (1961) 96.9 (1965) 

Guereda (Biltine) 431.4 969.0 (1955) 13.0, (1965) 

N'djamena (Chari-Bag.) 712.5 990.1 (1959) 134.7 (1973) 

Bousso (Chari-Bag.) 839.4 1,350.6 (1958) 283.3 (1949) 

BilIine (Guera) 651.7 895.2 (1970) 300.3 (1957) 

Mao (Kanen) 315.7 637.4 (1946) 54.6 (1943) 

Bol (Lac),, 314.0 698.8 (1954) 62.0 (1972) 

Moundou (Logone-occ.) 187.0 2,186.9 (1950) 797.2 (1968) 

Gore (Logone-or.) 1,271,7 1,975.0 (1969) 780.0 (1972) 

Bongur (Mayo-Kebi) 837.8 1,155.0 (1943) 67.0 (1952) 

Kyabg (Moyen-chari) 968.7 1,226.8 (1955) 330.9 (1961) 

Abechf (Ouaddai) 452.0 898.5 (1946) 142.1 (1935) 

Haruze-Man. (Salamat) 973.7 1,198.5 (1954) 544.8 (1960) 

Lai (Tandjile) 1,069.2 1,517.9 (1956) 668.5 (1973) 

Source: Ripublique du Tchad, Ministare de l'Agriculture,

L'Agriculture et 1'Elevage Tchadiens A travers les
 
Chiffres, 1962-71, Rfvisf en 1976.
 

1 Un aspect important des cycles de pluviomtrie, qui n'est pas r~vle par un
 
examen de ces chiffres, est la dibtribution des pluies pendant l'annge.

I1 semble qu'au cours de la derniire sfcheresse, l'arrivge irrfguliere
 
et inopportune des pluies a souvent fait plus de mal que leur simple manque
 
en quantit&.
 

Note: Le systme anglais de dcimales est utilisS pour tous les chiffres
 
cites dans lea tableaux.
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De grandes fluctuations de la production agricole et des dis

ponibilitis alimentaires sont la consequence logique de ces variations
 

pluviomftriques. L'Appendice 1 donne une vue d'ensemble des estima

tions de nroduction des cultures vivriares qui explique de fagon mani

feste le fait que la politique des cultures vivriares soit le souci
 

majeur du gouvernement tchadien.
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II. LE SECTEUR AGRICOLE 

La commercialisation des c~riales ne peutt tre analysfe sans 

que 'on ait diabord eu au moins un aperqu de l'ensemble de la situ

ation du secteur agricole. Celui-ci est de loin le secteur le plus
 

important de l'conomie tchadienne. Etant donni que pratiquement tous
 

les agriculteurs produisent pour leur propre alimentation et que
 

beaucoup de citadins possadent des champs (on estime que pris d'un
 

r~sident urbain sur cinq vit de l'agriculture)l ou regoivent des den

roes de leurs parents ruraux, on se rend compte que les consommateurs 

acheteurs de cirgales ne forment qu'une petite minorit6 (peut-atre
 

5 ou 10%) de la population totale. Les d~bouch~s du systame de com

mercialisation (vente au detail, prix au consommateur, etc.) ne forment
 

donc qu'une petite fraction de la population totale. C'est une frac

tion croissante, cependant, et puisqu'elle riside dans les villes et
 

comprend lea "segments" les plus puissants de la population, son in

fluence sur les politiques gouvernementales de commercialisation et
 

des prix est relativement forte.
 

Presque 90% de la population totale du Tchad est engagge dans
 

l'agriculture, mais sa contribution A la valeur ajoutge totale
 

est, d'apris la Banque Mondiale, de moins de 50%. Ceci denote la
 

P.N.U.D., op.cit.
 
1 
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faible productivit6 agricole (valeur ajout6e par travailleur $185/an)I
 .
 

Malgrg ceci, plus de 90% des revenus en devises itrangares sont dus
 

aux exportations de coton, boeuf, et autre bitail.
 

Le coton est de loin la culture de rente la plus importante; il
 

pousse dans la r~gion situge ' l'extreme Sud-Ouest du pays, limit~e
 

au Nord-Est par la riviare Chari. 100.000 tonnes de coton sont pro

duites annuellement sur environ 300.000 hectares et le gouvernement
 

concentre ses efforts sur la production de cette culture d'exporta

tion. Certains experts2 , cependant, sont de l'avis que cette poli

tique a dijA poussi la superficie qui y est consacrge plus au Nord
 

qu'il ne l'est souhaitable et ils recommandent une r~duction de cette
 

superficie de 10 A 20%.
 

Le riz pourrait remplacer le coton dans cette rfgion puisque
 

les crues de la rivi~re Logone fournissent assez d'eau pour permettre
 

1On doit utiliser ces calculs avec precaution; lorsque les prix agri
coles officiels dont on se sert pour 6tablir la valeur de la produc
tion agricole sont artificiellement bas, et lorsque les prix des pro
duits industriels donnent une idle exag~rde de leurs cots sociaux,
 
les calculs de valeur ajout~e exagarent la contribution du secteur
 
industriel au Produit National Brut, et diminuent la valeur ajout~e
 
pour le secteur agricole.
 

2p.N.U.D., op. cit., par exemple.
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des cultures rizicoles fluviales traditionnelles dans certaines ri

gions. En outre, le gouvernement subventionne d6JA des projets d'ir

rigation rizicole dans cette r~gion.
 

On cultive du bl dans les polders du lac Tchad; les polders
 

sont forms par la construction d'un barrage sur l'une des nombreuses
 

lagunes du lac. Lorsque l'eau est entiarement 6vaporde, on a acces
 

une parcelle de tprrain fertile situge en dessous du niveau du lac.
 

Cette terre peut 9tre cultiv~e pendant 12 ' 15 ans avant que la sa

linit6 de l'eau souterraine ne d~passe le niveau acceptable. Dans
 

ce cas, on ouvre le barrage afin de noyer le polder et ainsi est re

crge la lagune originale. Apris 3 ou 4 annees, le barrage peut Ztre
 

refermg pour r~p~ter la mieme operation.1
 

Les autres produits agricoles comprennent la gomme arabique re

cueillie dans VEst et des arachides dans le centre et le Sud. On
 

gleve du b~tail au Nord-Ouest et au Sud-Est (chameaux seulement dans
 

le district de Borkou-Ennedi-Tibesti au Nord).
 

On cultive le mil et le sorgho partout ou cela est possible2; dans
 

le Sud-Ouest, le sorgho et le coton sont cultiv~s en assolement. Tous
 

iLa Banque Mondiale a r~cemment approuv6 un projet de criation d'un
 
grand polder qui permettra aussi l'irrigation par difference de
 

niveau. Une utilisation permanente des polders sera ainsi possible,
 
parce qu'un contr6le de la teneur en sel sera en mesure d'tre effectu6.
 

211 n'y a que peu d'exceptions A cette ragle; en plus du blfi cultivg
 

dans les polders, le mais dans l'extreme Sud-Ouest et le manioc dans
 
le Sud-Est sont les cultures vivrieres principales. Ces produits ne
 
jouent pas encore un role essentiel mais on prfvoit que leur impor
tance augmentera dans le futur.
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lea efforts d'encadrement du gouvernement tchadien sont dirigas
 

vers la production de coton et les agriculteurs ne divouent aux
 

cultures de subsistance que le temps nfcessaire pour leur procurer
 

la totalit6 ou une grande partie des besoins alimentaires de leurs
 

familles.
 

La zone de production principals de mil et de iorgho se 

trouve au Nord-Est de la zone cotonniere et en-dessous de la limite Nord 

de production agricole (environ 350 mm isohyte), qui va du lac 

vers Mao-Moussoro, au Sud de Biltine et enfin au Nord-Est vers la 

frontiere Soudanaise. La frontiere entre la production de sorgho et 

celle d'arachide eat parall'le A cette ligne, passant par N'djamena, 

mais le mil reste la principale cireale , meme au Sud de cette frontiere. 

L'arachide en tant que culture de rente ne concurrence pas tres 

sarieusement lea cultures vivrieres: elle eat principalement cultivie 

en combinaison avec le sorgho ou le mil, et de tr~s petites quantites 

sont commercialisfes. Le b~tail est la source de revenu mon~taire la 

plus importante pour ces paysans.
 

L'6tude du PNUD1 note a propos de cette region:
 

"Cette region eat pourtant la grande zone de production de mil, 
La densite relativement faible de la population, i'abondance
 
des terres, i'absence de contrainte de la culture cotonniare,
 
la proximit4 du centre de consommation de N'djamena, la facilita
 
des transports par la route N'djamena-Ab8che qui draine toute la
 
zone, enfin la possibilit6 de faire une double r~colte
 
vivriere grace au sorgho de d~crue, tous ces facteurs expliquent
 
qu'en annge de pluviom~trie moyenne, cette r~gion fournisse lea
 
trois quarts des besoins en mil de N'djamena at ravitaille
 
fgalement lea gleveurs nomades de la zone situge plus au nord
 
ainsi que lea oasis traditionnellement d6ficitaires de la zone
 
saharienne."
 

1PNUD, op.cit.
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Cette zone coincide en grande partie avec les rigions
 

contr8ldes par les rebelles, et la comnercialisation gouvernementale
 

des cfrfales y est 6videmment impossible. Les commer~ants prives,
 

cependant ont l'ajr de pouvoir op~rer librement dans la zone de
 

culture de mil et d'arachide. Ce sont eux qui achetent et ramassent
 

les grains et c'est A eux que le DUpartement C6realier (DC)1 s'adresse
 

pour ses propres achats.
 

On estime que la superficie divouge au mlet au sorgho
 

2
 .
s'flve A 850.000 et 1.000.000 hectares La majeure partie des
 

documents et donnges ne aouvrent que les regions septentrionales
 

du pays. L'agitation politique des r6gions du Nord, oa 'on trouve
 

environ 60% de la production totale de cereales, a rendu tres
 

difficile la t'che d'obtenir des renseignements sur cette partie
 

du pays. La production de ml au cours d'une annge normale est
 

fvaluee A environ 600.000 tonnes mftriques, mis ele a recemment
 

diminui jusqu'A 430.000 malgr6 une augmentation considerable de la
 

2
superficie cultivge. La r6duction en rendement par hectare a donc
 

dQ 9tre relativement plus forte. La raison principale en a ete
 

la s~cheresse, mais une etude comparative menee par la Banque Mondiale
 

suggere qu'il y a eu une perte de productivitg plus grande au Tchad que
 

.
dans les autres pays sahfliens3


La portee de cette baisse en productivite par hectare et
 

par personne, r'elle ou imaginaire, est ambigug. La source principale
 

1 Agence officielle de commercialisation de grain, c'est une branche du FDAR: 

Fonds du Dveloppement et de l'Action Rurale (voir schima d'organisation, pg 3 l) 
2Voir Tableau 2 en Appendice
 

3B.I.R.D., 1976.
 



de statistiques indique que:
 

"Les chiffres des superficies ne sont que des
 
estimations tr~s grossigres.. Les chiffres des productions, 
quant A eux, sont entach~s d'une double erreur - d'une 
part par l'estimation grossi6re des superficies - d'autre 
part, par la mauvaise ditermination des rendements. Nous 
pouvons nianmoins signaler que la diminution de ces chiffres 
n'est pas une regression, mais une certaine tendance vers 
la r~alitfi."
 

L'opinion que le Tchad se rapproche d'une situation de
 

deficit structural en cergales, comme ii l'a Stg dit d'autres pays
 

sahliens (tels que le Niger), n'est pas unanimement partag~e. Au
 

contraire, lea experts et les fonctionnaires du gouvernement sont
 

gineralement de l'avis qu'il existe encore des ressources d'exploitation
 

en ce qui concerne le riz et probablement aussi le mil et le sorgho
 

que 'on devrait exploiter afin de pourvoir aux besoins futurs.
 

La production de c~r~ales ne tire que peu de profit direct
 

des intrants modernes. Dans les zones du Sud les agriculteurs plantent
 

d'habitude du ml ou du sorgho et alternent l'une de ces rfcoltes
 

avec le coton. De cette fagon, une petite partie de la production
 

c6realigre b~neficie des engrais employ~s pour le coton. Dans les
 

parties centrales et orientales, les cultivateurs produisent des c~r~ales
 

et 6lavent du betail; ils n'utilisent aucun intrants modernes bien
 

qu'ils alternent parfois r6coltes de mil et de sorgho.
 

Les d~penses publiques allou~es A l'agriculture, en pourcentage
 

du budget total du gouvernement tchadien, ont diminu6 de faon raguliare,
 

de 5% (465 millions CFA) en 1969 A 2% (343 millions CFA) en 1973.
 

1Rfpublique du Tchad, Ministure d'Etat chargg de l'Agriculture, L'Agri
culture et l'Elevage tchadlens A travers les chiffres, 1962-71
 

N'djamena, juillet 1972.
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De plus, ces fonds decroissants oat itf allou~s presque exclusivement
 

aux cultures de rente, le coton en particulier. La production rizicole
 

a fait l'objet d'une certaine attention, et le Tchad est en effet
 

parvenu 'liminer presque entierement ses importations de riz.
 

Ii semble, cependant, que les plans du gouvernement ne comportent
 

aucune disposition pour 1'encouragement de la production de mil et
 

de sorgho.
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III. L'EQUILIBRE REGIONAL PRODUCTION/CONSOMMATION
 

A. La Production
 

Comme dans la plupart des pays sahfliens, les exploitations
 

agricoles sont de tr6s petite taille; un recensement agricole
 

r~centI indique que pras de 90% de l'ensemble des exploitations
 

agricoles sont de moins de cinq hectares. Cette structure atomistique
 

de l'agriculture tchadienne se trouve aussi soulign6e par le fait que
 

dans presque 60% des cas, la superficie cultiv~e par 6quivalent
 

d'un travailleur agricole est de moins d'un hectare. (Voir Tableau 3
 

en Appendice).
 

Quatre-vingt-quatorze, sept pour cent (94,7%) de 1'ensemble des
 

exploitations agricoles du Tchad produisent du mil et/ou du sorgho,
 

un tiers de celles-ci exclusivement pour pourvoir aux besoins de leur
 

famille alors que les deux autres tiers vendent une petite partie
 

de leur r~colte. Le pourcentage de producteurs qul cultivent du mil
 

uniquement pour leur consommation personnelle s'est accru jusqu'A
 

57,6% aux alentours de la ville de N'djamena. Ceci reflite proba

blement l'existence d'une large proportion de citadins qui cultivent
 

IRecensement accompli par la division statistique du Ministare de
 
l'Agriculture dont les r~sultats n'ont pas encore et6 publi~s.
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leurs propres c~r~ales sur des parcelles proches de la rifle.
 

Au contraire, dans la prefecture d9 Logone-Ouest, situie au
 

Sud du pays, seulement 10,6% des agriculteurs produisent du mil et
 

du sorgho uniquement pour leur consommation personnelle, (Voir Tableau 4
 

en Appendice).
 

On ne possAde malheureusement presque aucun renseignement 

concernant la zone sah'lienne (prefectures de Kanem, Biltine, Ouaddai, 

et la portion Est de Chari Baguirmi). Cette region a traditionnellement 

Ct6 la zone de production principale de ml et de sorgho. Environ 45% 

(paysans s~dentaires pour la plupart) de la population totale vivent 

dans cette region et dans celle du Nord oi la densiti est faible. 

Bien qu'ils approvisionnent encore en grain les nomades du Nord, 

ils sont peu A peu remplaces dans leur r~le de fournisseurs de la ville 

N'djamena par les agriculteurs de la zone Sud. Deux facteurs principaux
 

contribuent A expliquer ce changement: les difficult6s sevares de 

communication et de transport crees par la rebellion, et le fait que les 

effets de la secheresse sur la production agricole furent ressentis plus 

intens~ment dansI la zone sahflienne que dans le Sud. La hausse des prix
 

cons~cutive incita de nombreux cultivateurs du Sud A alterner les
 

c~reales avec leur culture de rente habituelle, le coton.
 

A la diff6rence du ml et du sorgho qui sont cultiv6s dans tous
 

les endroits favorables, la production de riz est limitee ' certaines
 

regions du Tchad: les prefectures du Sud de Tandjilg, Mayo-Kgbi, Logone-Est
 

et Ouest, Moyen-Chari, et l'extr~me Sud de Chari-Baguirmi. Dans ces ragions,
 

les crues annuelles de la riviare Logone rendent possible la production de
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riz fluvial, mais environ 50.000 hectares seulement (des 500.000
 

qui soat inondis) se pr-tent A la riziculture. En 1Q73 , la FAO
1
 

recommanda le contr^le des crues dans certaines regions de fagon
 

A accro~tre la portion de terres utilisables et A mieux contr'ler
 

le niveau de l'eau. Le caractare imprevisible des crues constitue
 

la contrainte majeure A cette forme de riziculture particuliare.
 

En plus de la production rizicole traditionnelle de terre
 

inondie, il n'y a que quelques casiers control^s et irrigu6s ol certains
 

2

agriculteurs cultivent le riz individuellement . Le gouvernement
 

entretient les casiers et fournit les intrants. Des 6quipes d'achat
 

mobiles sont chargies d'acqudrir le riz au prix officiel de 25 CFA/Kg.
 

Cependant, les prix au march' parallele sont plus 61ev~s (voir diagramme,
 

page 38) de sorte que les cultivateurs prefarent vendre leur riz A
 

ces commergants priv~s ou A exporter le paddy clandestinement vers
 

le Cameroun.
 

Environ 45.000 tonnes de paddy sont produites chaque annge,
 

dont pres de la moiti6 est consommee par les producteurs eux-memes
 

ou vendue directement par ceux-ci. 15.000 A 17.000 tonnes passent
 

entre les mains des commergants qui dicortiquent le riz dans leurs
 

propres installations rudimentaires, alors qu'environ 6.000 1 8.000
 

tonnes seulement passent par les r~seaux cominerciaux officiels du
 

FDAR et sont transform~es aux moulins de Bongor et de LaT.
 

FAO, Etude des Ressources en Eau du Bassin du Lac Tchad en vue d'un
 

Programme de D~veloppement, avril 1973.
 

2 Une fraction considerable de ces "agriculteurs" est compos~e de fonctionnaires
 

du gouvernemett; ils vivent en ville et engagent des travailleurs agricoles
 
pour prendre soin de leurs champs.
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B. La Consommation
 

Vue l'absence de donn~es d~mographiques sur lesquelles
 

on puisse estimer la consommation, 1' tude de B.Gil, Projections
 

Dfmographiques pour le Tchad de 1963 a 1985, constitue probablement
 

la source de renseignements la plus d~taille et la plus sure. Cette
 

etude a et6 r6vis~e pour 1968 par le Ministgre du Plan. Les donn6es
 

sont, cependant, des extrapolations des resultats portent sur des
 

6chantillons de population assez restreints.
 

Toutes les etudes de ce genre tentent d'abord d'estimer
 

les taux de croissance puis d'extrapoler les chiffres d'une annie de
 

base pour obtenir des previsions. Evideument, les erreurs dans les
 

donn6es de base ou dans l'estimation des taux de croissance augmentent,
 

d'apres cette me'thode, en fonction de la longueur de la pdriode
 

mesur~e a partir de l'annge de base. Cependant, en l'absence d'un
 

recensement systfmatique de la population, on doit accepter cette
 

mithode comme la seule solution raisonnable.
 

Les donn~es d~mographiques disponibles actuellement sont
 

prdsentfes en resum6 dens le Tableau 5 en AppendiceI . Bien que
 

les donn~es d~mographiques au niveau de chaque d~partement et, A plus
 

forte raison, celles au niveau national puissent 8tre considerges comme
 

relativement pr'cises, la ripartition de la population entre les zones
 

rurales et urbaines est certainement biaisge. Cette repartition est basge
 

sur l'hypothase que la proportion d'habitants urbains et ruraux restera
 

Les chiffres d~mographiques officiels de Dfpartement de l'Agriculture et
 

les estimations de taux de croissance calculees par Gil ont &tf utilises
 
comme base de rffgrvnce.
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constante, mais les previeions indiquent qu en general le pourcentage
 

de la population vivant dans des centres urbains sera en augmentation.
 

On prevoit qu'en 1985, la ville de N'djamena rasseublera environ 55%
 

de l'ensemble de la population du d~partement le Chari-Baguirmi, (1975:43%).
 

Malgr' leur inexactitude, les donnies indiquent clairement qud 

la ripartition de la population A travers le pays est tras irrfguliare. 

La densite de la population eat en effet tres 6levge au Sud (Logone Ouest: 

plus de 30 hbts/Km2), et tras basse au Nord (B.E.T.: 0,1 hbts/Km2). 

Cette ripartition, cependant, coincide exactement avec la distribution 

r~gionale de production cirialiere, ce qui suggere des flux commerciaux 

peu importants. 

Les estimations de la consommation par personne sont presque
 

aussi inexactes que lea donnies dimographiques. On a souvent tendance
 

A 6xagfrer lea besoins de consommation de la population pour faire
 

ressortir plus nettement le dificit dG lascheresse; on donne
 
2 

parfois les chiffres de 190 kgs et plus par personne et par an . 

Bien qu'en viriti cartains groupes ethniques consomnment des quantit~s 

considgrables de c~rfales, une telle moyenne pour 1'ensemble de 

la population, y compris femmes, vieillards et enfants en bas age, 

est probablement trop 'levee. 

Les nomades qui constituent plus de 10% de l'ensemble de
 

la population, sont un groupe qui consomme d'habitude peu de cergales.
 

1 B.I.R.D.
 

2 Nations Unies, F.A.0.
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Le Lait et %la viande tiennent une place tr5s importante dans leur
 

alimentation. L'6tude du PNUD place leur consommation annuelle A
 

environ 100 Kg par personne, dont une grande partie est composge
 

de paddy et de bid.
 

Bien que les agriculteurs sfdentaires et semi-s6dentaires de
 

la zone sahilienne consomment probablement plus de c~r~ales que 

les nomades, il n'est pas clair qu'ils devraient en consommer
 

beaucoup plus que les agriculteurs s~dentaires du Sud : le lait,
 

la viande et les arachides cultivges principalement pour leur
 

propre consommatlon, jouent encore un r6le important dans leur all

mentation. Dans ce cas aussi, des donn~es s-res font d~faut
 

actuellement.
 

En ce qui concerne les 5 prefectures du Sud, une 'tude con

duite par le SEDES en 19662 indique que la consommation moyenne de
 

cir~ales, y compris aussi les aliments transformis (beignets, biare
 

de mil) ne d~passe pas 165 Kgs par personne et par an. La consom

mation de mil et de biare de mil ne se monte qu'A 146 Kgs de ce
 

total. Dans la prefecture de Logone-Est, oil la consommation de mil
 

est la plus 6lev~e, celle-ci atteint 186 Kg.
 

Cette mame 6tude indique fgalement que la population urbaine
 

consomme beaucoup moins de c~reales - surtout le mu et le sorgho 

que la population rurale. Une 'tude de revenus3 de familles d'un
 

IPNUD, op.cit.
 

2SEDES, Enquate Socio~conomique au Tchad, 1965, Paris, 1966.
 

3Centre National de Nutrition et de Technologie Alimentaire,
 
Etude Interne, juillet-d~cembre 1966.
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quartier pauvre (Chagua) de la capitale d6montre, cependant, que
 

les groupes A revenu plus faibleconsomment essentiellement la
 

meme quantitg de ml et d'autres cgr~ales que les aogriculteurs
 

la consommation de pain est plus glevfe alors que celle d'autres
 

cirgales, telles le fonio,s'est av6r~e plus basse. En g~n~ral la
 

consommation de mil (y compris celle de biare de mil) s'1levait A
 

140 Kgs par personne par an, soit seulement 6 Kgs de moins que la
 

moyenne rurale des zones septentrionales. 1 Les r6sultats les plus
 

marquants de ces deux 6tudes (SEDES et Centre National) sont pra

sentfs dans le Tableau 6 en Appendice.
 
3 

En somme, il semble que rien ne confirme que la consommation
 

personnelle annuelle d~passe 160 Kgs. L'6tude du PNUD montre que
 

la limite supgrieure est placie A la moyenne de 154 Kgs. Leurs
 

calculs sont tous basis sur des maximums journaliers de consom

mation bien qu'il ait 6t6 d~montrg que la consommation de c~r~ales
 

varie de fagon considerable au cours de l'annde. Le Tableau II
 

pr~sente une vue d'ensemble des besoins annuels pour chaque pr6

fecture en se servant de ces calculs de consommation par personne
 

et des donn~es d~mographiques du Tableau 6 en Appendice.
 

iCe groupe A faible revenu n'est pas repr~sentatif de l'en
semble de la ville de N'djamena; les groupes dont le revenu est plus
 
6lev6 consomment certainement moins de mil (ils pr~farent le riz et
 
le pain). Ain.i si les groupes urbains les plus pauvres consomment
 
presque auLan de mil que les populations rurales, on peut affirmer
 
sans crainte qu'en moyenne la consommation de grain par personne a
 
N'djamena doLt etre plus basse que dans les regions urbaines.
 

2SEDES, op.eit.
 

3Consommation du mil et sorgho.
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a 
Tableau II. La Population, la Consommation par Personne et les
 

Besoins Alimentaires par Prefecture, Tchad 1976
 

Consommation Consommation 
Prefecture Population (en 

milliers, 1976* 
par personne/ 
an (kgs)** 

totale annuelle 
(tonnes) 

Mayo-Kebi 607 176 106,800 

Logone-Ouest 276 182 50,200 

Logone-Est 302 199 60,100 

Tandjil 293 162 47,500 

Moyen Chari 465 126 58,600 

1943 	 166.3 323,200
Total pour le Sud 


138 	 78,900
Chari Baguirmi 572 


150 28,900
Gufra 193 


135 13,600
Salamat 	 101 


370 150 55,600
Ouaddai 


355 145 51,500
Batha 


157 130 20,400
Biltine 


138 123 17,000
Lac 


204 167 34,100
Kanem 


85 110 9,400
B.E.T. 


2175 142.3 209,400
Total pour le Nord 


4118 153.6 632,600
Total pour le Tchad 


*SOURCE : Voir Tableau 5 en 	Appendice
 

**SOURCE : UNDP, op.cit.
 

a Consommation du mil et sorgho y compris les beignets et la bi~re de
 

mil.
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Les chiffres du Tableau II. repr~sentent les limites 
1 

supgrieures. La moyenne annuelle de la consommation par personne 

est au plus de 154 Kgs de grain brut, et elle est probablement en
 

train de diminuer. N1anmoxis, le mil et le sorgho sont de loin
 

des cultures de base les plus importantes dans le rigime alimen

taire tchadien et le produit agricole le plus largement cultiv.
 

iCes chiffres ne sont tout au plus que des estimations, et
 
sont certainement surestim~s pour les raisons suivantes :
 

-La consommation de mil par personne au cours de l'ann~e est
 
plut6t irr~guliare, alors que ces estimations de consommation
 
sont bas~es sur des extrapolations d'observations journali~res
 
qui, tout au moins en ce qui concerne l'6tude de N'djamena
 
(Centre de Nutrition et de Technologie Alimentaire, op.cit.)
 
furent faites pendant une p~riode oil la consommation de mil
 
6tait relativement 6lev~e.
 

-Les chiffres de consommation moyenne pour les prefectures dont
 
la population est en partie rurale et en partie urbaine datent
 
de 1972. Etant donn6 que la proportion de la population
 
urbaine (qui consomme moins de mil et de sorgho que la popu
lation rurale) a augment6 consid~rablement, les moyennes pour
 
1976 devraient gtre r~duites en consiquence.
 
-Mme si l'on ne tient pas compte de ces changements dans la
 
composition de la population, il est douteux que les habi
tudes de consommation n'aient pas chang6 au cours de ces
 
annes. La plus grande disponibilit6 du riz dans les villes,
 
du mals dans le Sud-Ouest et des tubercules dans le Sud-Est
 
peut avoir meng a une diminution de la proportion de mil et
 
de sorgho dans la consommation totale.
 

-Comme ces 6tudes de consommation ont eu lieu pendant les
 
ann~es oi le mil et le sorgho 6taient relativement abondants,
 
il semble logique de conclure que leurs prix 6taient en
 
consequence beaucoup plus bas que ceux des aliments de luxe
 
(riz, pain) qui 6taient relativement rares A cette epoque.
 
La hausse g~n~rale des prix du mil et du sorgho et la hausse
 
relativement plus faible des prix du riz et du pain peuvent
 
avoir entratng une substitution de consonmmation A l'avantage
 
de ces derniers.
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De plus, ces fonds d~croissants ont etg a11ouis presque exclusivement 

aux cultures de rente, le cbton n particulier. La production rizicole 

a fait 1'obJet d'une certaine attention, et le Tchad est en effet 

parvenu ~~liminer presque enti~rement ses importations de riz. 

I1 semble, cependant, que les plans du gouvernement ne comportent 

aucune disposition pour l'encouragement de la production de mil et 

de sorgho. 
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L'4tude du PNUD prisente un diagramme des mouvements commer

ciaux (Voir Diagramme 1) basg sur des estimations de la consom

mation en 1972 et de la production pour une annie "normale" moyenne.
 

Elle montre un deficit total net de 13.000 tonnes, ce qui revient
 

A 2% de la production totale estim~e A 620.000 tonnes. L'6tude
 

procure 6galement une 4valuation grossi6re de I'ensemble des mouve

ments commerciaux, oi les mouvements d'une prefrcture A l'autre
 

sont 6valugs A environ 50.000 tonnes. Y ajoutant ce qu'ils pensent
 

etre la quantit6 fournie aux villes par les campagnes dans la mgme
 

prefecture, soit 20.000 tonnes, les experts du PNUD concluent que
 

la comercialisation domestique totale s'6l6ve 5 70.000 tonnes, 

soit 11,3% de la production domestique totale "normale". 

Ces estimations sont assez approximatives et ne donnent tout
 

au plus qu'une idle g~n~rale de la situation. On peut d'abord
 

douter qu'une annie de production "normale" existe. Alors que la
 

production nationale puisse Btre relativement stable, il est clair,
 

comme on le voit d'apr6s les Tableaux en Appendice, que la pro

duction au niveau des prefectures vare bien d'avantage. Ii est
 

plausible qu'une prefecture normalement d~ficitaire ait des surplus
 

certaines ann~es, et que les mouvements commerciaux s'en trouvent
 

renvers~s. De plus, les estimations de production et de consom

mation sont 4galement tras approximatives. Ii est donc clair que
 

quand on se base sur les differences entre des donnges incertaines,
 

comme c'est ici le cas, ces diff6rences comportent une erreur pro

portionnellement bien plus grande que les donnges de base. On devra
 

donc se servir du Diagramme 1 avec une certaine circonspection. L'expli

cation qu'il donne des mouvements commerciaux est plausible, mais pas
 

nfcessairement correcte.
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Diagramme 1: Mouvements des C~rfales au Tchad (annges normales)
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SOURCE: UNDP (PNUD), oP. cit. 

Les mouvements commerciaux pour le riz sont assez simples. Le riz
 

cultiv6 dans le Sud-Ouest, est generalement expedie au Nord vers N'djamena
 

et les marchis nomades. Une certaine quantiti de paddy passe au Cameroun
 

en contrebande oa il est 6chang6 contre du mil et des biens de consommation,
 

ou bien il est vendu pour argent comptant. Ii se peut qu'une petite quantit6
 

de paddy passe aussi en RCA.
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D. Les Facteurs Restreignant les Mouvements Cr~aliers
 

Le facteur le plus 6vident est, bien entendu, la saison des
 

pluies. De vastes r~gions dans les prifectures du Sud sont isol~es
 

quelquefois pendant plusieurs mois, ce qui peut entralner d'impor

tantes reductions de quantit6 disponible et, par consequent, des
 

hausses de prix au niveau local.
 

Le nombre de camions dont l'on dispose peut former une autre
 

contrainte sur les mouvements de cfr~ales. Les diff6rences de prix
 

entre les divers march~s doivent atteindre d'assez grandes propor

tions pour pouvoir couvrir les frais de transport qui sont 6lev~s.
 

Comme les c~r~ales sont transport~es par des camions A usage g6n6

ral, la demande pour le transport de certains autres produits (le
 

coton, par exemple), exerce une forte influence sur la disponibilit6
 

de moyens de transport pour les c6r~ales.
 

En plus de ces contraintes "naturelles", il arrive quelquefois
 

(comme en 1973) que certains prefets tentent d'empecher les mouve

ments de c~r~ales de leurs prefectures vers le reste du pays. Ceci
 

permet en effet d'6viter une hausse des prix dans les prefectures
 

en question, mais conduit A des hausses encore plus importantes dans
 

les rigions d6ficitaires. Bien que les consommateurs des r6gions
 

exc~dentaires regoivent un large surplus pour les c6r~ales, les
 

coGts sociaux pour l'ensemble de l'gconomie nationale sont 6normes
 

puisque les p~nuries r6gionales sont accentuees. Ces contraintes
 

doivent donc Stre considgr~es comme extremement n~fastes du point
 

de vue 6conomique.
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IV. LA STRUCTURE DU MARCHE DES CEREALES ET LES PRINCIPAUX PARTICIPANTS
 

A. Le Commerce Privi
 

Le mil n'est que tris rarement une source majeure de revenu moni

taire pour les agriculteurs tchadiens. L'une des exceptions est la
 

region s'dtendant de N'djamena A Abch& qui constitue la source tradi

tionnelle de c~riales pour la capitale. Mais meme dans cette ragion,
 

le revenu d~rivg de la vente du grain tient une place moins importante
 

que celui obtenu grace A l'6levage et A la culture de l'arachide. On
 

utilise plus frfquemment le riz et le b16 comme cultures de rente, mais
 

mgme en ce qui les concernela consommation personnelle absorbe la
 

moiti4 ou les deux-tiers de la production totale.
 

Les agriculteurs peuvent vendre leur grain de trois fagons prin

cipales: (1) au marchf, A un commergant ou son agent; (2) au village
 

meme, A un autre agriculteur ou A un marchand; (3) avant la r~colte,
 

en empruntant des fonds avancis par un marchand. L'6tude du P.N.U.D.
 

signale cependant, que cette Aerniare forme d'imprunt contre une
 

r~colte future est assez peu r~pandue. D'aprs leurs estimations, la
 

moiti6 au moins de tout le grain commercialiM est vendue chaque
 

semaine par le paysan au marchf du village. Une proportion importante
 

de ce grain est 6galement 6chang~e entre familles au village mime.
 

On peut donner plusieurs raisons pour expliquer le fait que les
 

agriculteurs pr~farent vendre leur grain au march6. Tout d'abord, le
 

prix de vente est probabiement plus avantageux de cette fagon. Les
 

frais de transport de ce grain sont en gfngral assez bas, surtout si
 

'on considare que la plupart des paysans iraient au marchi de toute
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faqon, pour des motifs sociaux et afin d'acheter de 1'huile et d'autres
 

biens de consommation, ou pour y vendre d'autres produits. Ils uti

lisent done leurs ressources de fagon plus efficace s'ils combinent
 

ces activLt~s avec la vente de leur grain.
 

Ii a dtg assez positivement 6tabli que les agriculteurs pratiquent
 

la vente anticip~e. Selon certains fonctionnaires gouvernementaux, il
 

est tras courant qu'un paysan "achate" un pain de sucre (2Kg) et un
 

sace de thd (200 gm) pendant la p~riode de soudure contre la promesse
 

de livrer un sac de mil apr~s la ricolte. D'apras les statistiques
 

sur les prix aux consonmateurs pour la ville de N'djamena, le sucre
 

coute de 650 A 700 CFA et le th6 entre 100 et 125 CFA . Un sac de 

mil contient en moyenne 90-100 Kg de grain. Ceci revient 5 dire que 

pendant la p~riode de soudure, le paysan regoit du commerqant un paye

ment d'avance de 8-9 CFA/Kg pour le mil qui sera livri apras la rd

colte. 

Ce genre de commerce a parfois 6tf traitf de pratique usuriare;
 

les fonctionnaires gouvernementaux ainsi que les conseillers 6trangers
 

le considirent comme une des formes principales de 1'exploitation
 

des paysans. Ii faut toutefois se rendre compte que dans la region
 

de Bokoro, oi cette transaction a lieu, le prix du mil apras la rg

colte (durant les bonnes annges) est g~ngralement de 10 CFA/Kg et
 

2 
d~passe rarement 12 ou 13 CFA/Kg . De ce fait, le commergant ne 

1En dehors de la capitale, ces prix seraient srement bien plus
 
6levAs.
 

2P.N.U.D., op. cit. 
 Un m~morandum du gouvernement tchadien indique 
que durant les tras bonnes annes le prix du mil peut tomber jusqu'A 6 
ou 8 CFA/Kg, et s'6lve A environ 10 CFA/Kg durant les annes normales. 
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demande g~n~ralement pas plus de 2 CFA/Kg (20%) pour le service qu'il
 

rend et le risque qu'il court. Dans ces circonstances, on ne peut
 

comparer la rentabilitf de ces investissements A de l'usure.
 

Les commergants en cir~ales s'intiressent gin~ralement A un vaste
 

assortiment d'autres produits. ls vont donc au march6 pour des rai

sons autres que l'achat des cgr~ales. Les commergants interviews par
 

le groupe d'6tude ont tous affirm6 qu'ils perdraient leur temps s'ils
 

allaient acheter leur grain chez chaque paysan individuel. Ceci semble
 

raisonnable, surtout si 1'on considgre que la plupart des agriculteurs
 

ne vendent que de petites quantitcs de grain (I A 2 sacs), de sorte
 

que meme si cela r6duisait consid~rablement son prix d'achat, le com

mergant, en se rendant chez les producteurs, ne r6aliserait qu'un pro

fit marginal minime.
 

Dans les regions rurales, les commergants font d'habitude une
 

petite tourn~e des march~s de villages, cr~ant ainsi un lien commer

cial entre ces marches et entre les march~s et le chef-lieu. uls
 

achatent aux paysans en petites quantit~s et revendent soit directe

ment aux consommateurs, au sac A un d~taillant de chef-lieu, ou bien
 

en plus grandes quantitds (5 A 10 sacs) A des grossistes. Ce genre
 

de commerce n'est gfiuralement pas pour eux une activit6 A plein temps.
 
1
 

Un m~morandum du gouvernement tchadien donne une approximation
 

des frais des commergants:
 

1) Un commergant achate, aid6 par un rabatteur, le grain A un
 

1Ripublique du Tchad, Ministare de l'Agriculture, "Notes sur les
 
Possibilit~s de Structuration du Marchi," 1976.
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miarch6 de village. Le rabatteur se charge de remplir et de coudre
 

les sacs qui contiennent chacun 40 'Koros'. Un Koro vaut A peu pros
 

2,25 Kg (d'apras le P.N.U.D.) ou 2,75'Kg (selon les repr~sentants du
 

gouvernement). Un sac de mil coute donc au commergant entre 1.000
 

et 1.200 CFA (si 'on se base sur un Koro de 2,5 Kg et un sac de 100
 

Kgs).
 

2) Le sac et la ficelle reviennent A 300 CFA.
 

3) Pour sa peine, l'interm~diaire regoit 50 CFA par sac plus 2
 

Koros de grain sur chaque sac. Considgrant les autres frais (trans

port, pertes, gardiennage, etc.), le coft total de commercialisation
 

peut -tre estimi sommairement de la fagon suivante:
 

Tableau III. Cost de Commercialisation d'un Marchand Priv6 Achetant
 
du Mil A Bokoro et le Revendant 1 N'djamena (en CFA/sac)
 

Prix d'achat 1000 A 1200 
Sac et ficelle 300 
Commission de l'interm~diaire 50 (+5 Kgs de grain) 
Chargement et d~chargement 30 
Transport de Bokoro A N'djamena 500 
Protection, gardiennage 100 
Pertes dues au transport (I Koro = 2.5 Kg) 
Transport de l'entrepot au marchg 200 
Protection sur le march6 50 
Commission du dtaillant 100 

2330 A 2530 pour 92.5 Kg
 

Montant du co1t total (net de revenu et de bingfice du marchand):
 
25.3 A 27.4 CFA/Kg
 

Coft de Commercialisation: environ 15.3 CFA/Kg (soit 63% du
 
cout total)a
 

aCette marge est du meme ordre de grandeur que d'autres observfes
 

dans des conditions similaires. Elle correspond assez bien aux 
r~sultats d'une 6tude de commercialisation de cgrgales au Nord du 
Nigria, (voir H.M. Hays, "The Marketing and Storage of Foodgrains in 
Northern Nigeria," Samaru Miscellaneous Paper No. 50, Universlt6 
d'Ahmadu Bello, (Nigeria), 1975). 
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L'tude du P.N.U.D. indique que dans les zones Sud, environ
 

25.000 tonnes de grain passent directement du producteur au consom

mateur, ou que, tout au plus, un seul intermidiaire entre en jeu. I1
 

est probable que dans le Nord, oti une plus grande proportion des pay

sans cultivent le mil et le sorgho, de plus petites quantitis soient
 

gchangfes de cette maniare (15.000 tonnes).
 

Selon la m-me source, le volume du commerce A longue distance
 

est d'environ 30.000 tonnes. (Voir section pric~dente). Celui-ci est
 

entre les mains de grossistes importants operant a partir de diffg

rentes villes. Ils sont souvent aussi Lransporteurs et poss6dent
 

leurs propres camions. L'itude du P.N.U.D. signale que les grossistes
 

les plus importants ne se spicialisent jamais uniquement en c6r~ales.
 

Plus leur base financiare (mesurge d'apras leur chiffre d'affaires
 

annuel) est large, plus ils augmentent la varit6 de leurs produits.
 

Cette observation correspond bien A d'autres cas rencontrds par notre
 

groupe d'ktude. Pour tous les gros commergants questionn6s A ce sujet,
 

les c6r6ales ne sont qu'une occupation secondaire. Ils accumulent
 

rarement du grain afin de sp~culer sur une hausse des prix; ils pr6

farent vendre des biens de consommation et en g6n~ral n'achtent des
 

cgrgales que pour 6viter que leurs camions ne reviennent 5 vide.
 

Quelques.uns seulement font le commerce de c~r6ales de faqon r6guliare.
 

L'importance de la proportion de commerce "officieux" est un
 

aspect intfressant de la structure de ce march6. Tout voyageur se
 

rendant en ville, ou tout chauffeur ayant de l'espace libre dans son
 

vfhicule peut contribuer au commerce en achetant quelques sacs de
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grain qu'il vendra A sa destination. Le b~n~fice que ces "commergants"
 

demandent est d'habitude tr~s modeste, parce que leur coft d'oppor

tunitg est nigligeable.
 

B. La Commercialisation Officielle
 

1. Le Mil et le Sorgho
 

En 1966-67,le Tchad dut faire face A des reductions s~rieuses de 

la production de cirgales. Ceci sensibilisa le gouvernement au pro

blame de la disponibilit6 des c~riales et 1'incita A lancer un pro

gramme d'intervention sur le marchg du grain. L'annie suivante, 

(ricolte de 1967), vit en g6n~ral un surplus de c~r~ales. La Soci~tg 

Nationale de Commercialisation du Tchad (SONACOT), dut payer le prix 

minimum officiel de 12 CFA/Kg. Apras avoir ainsi achet6 2.000 tonnes 

de grain, elle se trouva A court de fonds et les achats durent ^tre 

suspendus. Les prix des c~r~ales s'effondrarent par la suite jusqu'a 

environ 6 CFA/Kg, et meme A 2 CFA/Kg A Mongo. Incapable de maintenir 

ses stocks de fagon satisfaisante, la SONACOT dut revendre tout son 

grain apr~s quelques mois au prix du marchg pratiqug A ce moment 19 

(environ 10 CFA/Kg). Mais m6me si la SONACOT avait pu conserver le 

grain plus longtemps, il est peu probable qu'elle aurait pu trouver 

un acheteur A plus de 12 CFA/Kg. La socigtf perdit plusieurs millions 

CFA. 

Pendant cette p6riode, le Tchad demanda l'assistance du Programme
 

Alimentaire Mondial pour l'6tablissement d'un stock de grain de
 



- 32 

secours. Le P.A.M. hisita 6videmment A confier A la SONACOT (proche
 

de d~clarer faillite), la responsabiliti de toute gestion additionnelle
 

du commerce des c6rgales. Le Fonds de Dfveloppement et de l'Action
 

Rurale (F.D.A.R.) convenait bien mieux A cette t5che; il possedait
 

des entrep6ts dans certaines parties du pays et des repr6sentants,
 

en la personne des prefets, dans chaque prefecture. 1 1
 

Le Fonds Alimentaire Mondial devait fournir 4.000 tonnes de bl
 

pour vente aux Grand Moulins du Tchad (G.M.T.), afin d' tablir un
 

fonds"d'opgration. Cependant, 2.000 tonnes seulement furent livr~es,
 

la plupart du reste 'de 1'assistance promise etant reque sous forme de
 

transferts mon~taires.
 

Le F.D.A.R. se cr~a une nouvelle branche, le D~partement CUr~alier
 

(D.C.) qui commenga A acheter des c~r~ales en 1968 (voir diagramme 2).
 

Le F.D.A.R. gare 6galement les moulins A riz et le D.C. est 1'agence
 

officielle de commercialisation du riz. Les operations ont cependant
 

eu lieu sur une petite 6chelle; depuis sa creation le D.C. n'est
 

parvenu qu'A deux reprises (en1970 et 1974) a acheter plus de 1.250
 

tonnes de mil et de sorgho, principalement aupras de commergants priv~s.
 

Les deux moulins du F.D.A.R n'ont pu acheter plus de 1.000 tonnes
 

de paddy qu'en 1971 et 1976. La proportion officiellement commercialis~e
 

de la production totale de '0.000 tonnes de paddy et du surplus de mil et
 

de sorgho, estimda 65 ou 70.000 tonnes, est vraiment minime (voir Tableau IV).
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Tableau IV. Achats et Ventes par le D.C./F.D.A.R. (tonnes)
 

Annie Achats Ventes Stocks au 12-31 
Mil et Mil et Mil et 
Sorgho Riz Sorgho Riz Sorgho Riz 

1968 n.d. n.d. - - n.d. n.d. 
1969 660 340 n.d. n.d. 107 38
 
1970 1,853 578 1,113 581 691 38
 
1971 1,242 1,061 1,007 1,049 894 46
 
1972 1,214 795 1,953 824 115 2
 
1973 907 120 949 122 50 

1974 1,776 73 947 34 850 39
 
1975 931 225 1,519 262 235 1
 
1976 1,168 2,491 1,034 2,051 n.d. n.d.
 

Source: D.C./F.D.A.R.
 

****** * ** *** ** *** ** * 

Diagramme 2. Organigramme du Mnist~re de 1'Agriculture
 

Ministre de l'AgrLculture
 

Organisations paraftatiques
 

Directeur Gun~ra1 I financiArement ind~pendaptes:
 

Directeur: 	 -Abattoirs de Farda (A.F.F.);
 

->des Techniques Agricoles -Centre de Modernisation de la
 
Production Animale (C.M.P.A.);


-de l'Elevage
 
-Office pour la Mise en Valeur
 

de 1'Education Agricole de Sategui Deressia
 
(O.M.V.S.D.);
 

-4des Etudes et Programmes
 
-Agence d'encadrement pour la
 

_)du Ginie Rural production du coton (O.N.D.R.);
 

-)de la Mgt~orologie -Socigtg pour le D~veloppement
 
de la rigion du Lac
 

-de la lutte contre les (SODMLAC)
 
Calamit~s Naturelles
 

-F.D.A.R.
 
,de la Recherche Agricole et
 
VftCrinaire (pas encore en
 
existence)
 

*Organisation du F.D.A.R.
 

Directeur
 

F.D.A.R. 	m e, Dfpartement Cfrtalier
 
(Achat et Vente de grain)
 

Construction de izeries Achat Autres
 
pults d'arachide (activit~s
 

(depuis 1976) sociales)
 



- 34 -

En plus de sea achats aupr~s de commergants privis, le D.C./F.D.A.R.
 

a igalement tents d'acheter du grain A l'Union R~gionale des Socift~s
 

d'Action Rurale (U.R.S.A.R.), organisation de plusleurs petites coops

ratives de producteurs situge dana la region de Bokoro. Elle fut
 

fondee en 1962, mals ses activitfs furent suspendues pendant la guerre
 

civile. Un effort est actuellement entrepris pour revitaliser les
 

coopiratives1. En 1974-75, le D.C./F.D.A.R. acheta 100 tonnes de mil
 

a 1'U.R.S.A.R. alors qu'en 1975-76 le D.C./F.D.A.R. acheta directement
 

aupras des paysans. Pendant la campagne actuelle (1976-77), le
 

D.C./F.D.A.R. n'est pas parvenu ' acheter du grain A 1'U.R.S.A.R.
 

parce que les commergants privis offrent aux cooperatives des prix
 

plus attrayants.
 

Actuellement, le D.C./F.D.A.R. achate aussi le grain, en principe
 

par l'entremise des pr~fets. Cependant, tous les fonctionnaires avec
 

qui notre groupe a eu des conversations ont declarg qu'une tras petite
 

proportion seulement du mul et du sorgho du D.C./F.D.A.R. est acquise
 

de cette maniare. Depuis 1975, le D.C./F.D.A.R. a 6galement achetg
 

du grain directement grace A une fquipe mobile d'achat2 mais la
 

grande majoritg du grain est achet~e A des commergants de N'djamena.
 

Les effets sur les producteurs et sur les prix aux producteurs sont
 

1Ces efforts sont concentr~s sur la multiplication des semences et
 
la production de l'arachide. Apras les semis de 1977-78 les reprg
sentants de 1'U.R.S.A.R. esparent 8tre en mesure de lancer la commer
cialisation de l'arachide sur une grande fchelle.
 

2On a inform6 le groupe d'ftude que les achats du D.C. aupras des
 
marchands lui coftent moins cher que les achats directs aupres des
 
producteurs.
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par consequent tr~s limitrs et les effets sur les consommateurs ne sont
 

pas substantiels non plus. Le Conseil Supgrieur Militaire a tendance A
 

6tablir le prix de vente officiel, auquel le DC/FDAR dolt vendre le grain
 

de ses entrepots, en-dessous du prix du marchg parallale, (le prix
 

officiel maximum est actuellement de 26 CFA/kg). Pendant les p6riodes
 

oa le prix de marchg est Alevg, les commerqants privfs emploient
 

frequemment des intermidiaires qui achatent pour eux du grain aupres
 

du F.D.A. R. et le remettent alors sur le marchg oa il est revendu
 

sur le marchg parallle A un plus haut prix. Dans les prefectures
 

rurales, oi de tras petites quantit~s sont offertes au prix officiel
 

maximum, (l'ensemble des prefectures n'ach~te au D.C./F.D.A.R.
 

qu'envlron 600 tonnes de grain), seule une petite minorit6 de consom

mateurs peuvent tirer parti de cr~ales A bon march5 pendant la
 

soudure.
 
1.
 

Jusqu'a present le D.C./F.D.A.R. est parvenu A couvrir ses frais
 

financiers, en partie grace A l'emploi de personnel et d'installations
 

publiques auxquels aucun frais n'a 6t6 impute. Par exemple, le D.C.
 

utilise les camions A usage g~n~ral du F.D.A.R. pour transporter le
 

grain. Au niveau des prefectures, les prefets sont les agents du
 

D.C. et ils utilisent aussi des camions de l'administration g6n~rale.
 

Le D.C./F.D.A.R. reqoit 6galement une aide 6trang~re considerable en
 

monnaie et en personnel.
 

Jusqu'a maintenant le D.C./F.D.A.R. a op6r6 avec un systame de
 

1
 
Soudure: priode precedent la moisson, quand les approvisionne

ments sont g~n~ralement rares et les prix 6lev~s.
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comptabilite rudimentaire qui ne prend pas en consideration ces
 

fldments complexes de coats; il est donc difficile de juger de son
 

efficaciti. La r~ponse gouvernementale au questionnaire prgsent6
 

par notre groupe d'ftude donne un exemple intfressant de 1'ordre
 

de grandeur des cofts qui ne sont pas supportis par le D.C./F.D.A.R.
 

Selon cette source, le D.C./F.D.A.R. acheta du grain en 1975 A
 

18 CFA/kg aupr~s des marchands de N'djamena. Ses coats mon~taires
 

se sont 61evfs, pour cette operation, A 3 CFA/kg. Pendant la meme
 

annie, le grain &tait achet6 pour l'O.S.R.O. au prix de 15 CFA/kg.
 

Le coat total de cette operation, y compris camions, essence,
 

s'6leva A 19 CFA/kg. I1 semble donc que la part du coat r~el dont
 

le D.C./F.D.A.R. n'est pas redevable s'615ve A environ 16 CFA/kg.
 

Ceci revient par cons6quent A une subvention du D.C./F.D.A.R. de
 

16 CFA/kg.
 

2. Le Riz
 

Le D.C./F.D.A.R. commercialise A la fois le riz et le ml et
 

il n'y a pas de comptabilit6 separge pour chacune de ces deux
 

c~r6ales. Des dquipes d'achat mobiles ach~tent le paddy chez les
 

paysans au prix officiel de 25 CFA/kg, prix qui est d'habitude bien
 

inf6rieur aux prix dominants du marchi. Le Diagramme 3 montre les
 

prix moyensI pour le riz et le paddy dans les zones de production
 

rizicole depuis 1973.
 

11 est 6vident que dans ces conditions, les rizeries du F.D.A.R.
 

ne puissent acheter qu'une petite partie de la production totale
 

iLes prix peuvent varier largement d'une sous-rfgion A 1'autre.
 
Ii se peut aussi qu'ils descendent temporairement en-dessous du
 
niveau des prix officiels lorsque l'fquipe d'achat du F.D.A.R. n'opare
 
pas dans une certaine region.
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de paddy puisqu'ils ne peuvent offrir que le prix officiel . L'annge 

derniare le moulin de Bangor parvint A acheter 2.400 tonnes de paddy, 

et celui de Lai en acheta 1.900 tonnes. La capacit6 technique des 

moulins semble 6tre satisfaisante, les rendements (exprimas en pour

centages du paddy) sont pr~sent~s dans le Tableau V. 

Tableau V. Rendements Techniques du Paddy aux Moulins du F.D.A.R.
 

Lai Bangor 

Riz de luxe - 1.9% 

Premiare qualit6 21.7% 30.0% 

Riz brisS 31.8% 26.5% 

Farine de riz et miettes 12.5% .9.9% 

Pourcentage total 
du paddy transform6 66.0% 68.3% 

Source: R~publique du Tchad, F.D. A.R., Rapports Annuels des Rizeries.
 

Les installations sont en bon 6tat; cependant Lai, avec sa capaciti
 

annuelle de 3.000 tonnes de riz, est probablement en-dessous de sa capa

cit6 optimale de rentabiliti 6conomique. Des problames divers tels
 

qu'un gnfrateur glectrique trop faible, le manque de paddy, etc. n'ont
 

jamais permis aux moulins de rfaliser un b~n~f ice substantiel.
 

Le D.C./F.D.A.R. ach~te le riz aux moulins au prix moyen de 35
 

CFA/Kg et le revend aux consommateurs A des prix allant de 30 A 140
 

CFA/Kg selon la qualiti. Le D.C. commercialise A la fois riz et mil;
 

le riz profite donc du mime degr6 de subvention que le mil en raison
 

1 
Pour la campagne 1976/77 le F.D.A.R. a requ le monopole officiel de
 

la commercialisation du riz. On espire que le F.D.A.R. pourra ainsi acqui
rir pratiquement la totalit6 de la production commercialisge et obtenir suf
fisamment de paddy pour pouvoir utiliser les moulins efficacement. Les
 
r~sultats de cette campagne sont encore incertains mais pendant la visite
 
de notre groupe d'Stude au Tchad, il est apparu tras clairement que le
 
F.D.A.R. est d~cidg A faire valoir ce monopole. 
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des services offerts au D.C. par le F.D.A.R. Gfngral.
 

Jusqu'a cette annie les moulins avaient le droit de vendre du
 

riz aux commergants privis. En 1975-76 cependant, le D.C./F.D.A.R.
 

acheta presque toute la production des deux moulins, et a partir de
 

1976-77, il deviendra le seul acheteur ligal.
 

3. 	Le B16
 

Le blg, cultivg dans les polders du lac Tchad, est achet6 par la
 
1 

Soci~t6 de Dgveloppement du Lac (SODELAC) . Cependant, comme dans le 

cas du riz, le prix officiel ne peut pas faire concurrence au prix de
 

marchi para11g1e. Le Tableau VI donne une vue d'ensemble des 6valua

tions de superficie cultiv~e, de production et de quantit~s achet~es
 

par la SODELAC.
 

Tableau VI. Superficie Cultivie, Production de B16 et Achats
 
Officiels de la SODELAC
 

Prix
 
Annie Superficiea Production estim~e Achats de Officiel
 

(ha) (tonnes) la SODELAC (CFA/Kg)
 

1973 n.d. 6,700 500 20
 
1974 3,000 5,500 150 20
 
1975 2,000 3,000 600 32/40
 
1976 1,300 2,000 500 40
 

aLa diminution de la superficie cultiv~e est due a la deshydra

tation et la salinitg croissantes de polders.
 

Source: SODELAC
 

iLa SODELAC fournit 6galement des semences et des services d'en
cadrement aux paysans, dont le coGt doit ^tre couvert par les b~n6
fices de la societ6 sur ses operations de commercialisation.
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La SODELAC vend le bl aux Grands Moulins du Tchad (G.M.T.),
 

filiale de la compagnie priv~e des Grands Moulins de Dakar, au prix
 

de 65 CFA/Kg. Les installations des G.M.T. op~rent environ 1/2 jour

nfe par an pour traiter les quelques 500 tonnes achetees A la
 

SODELAC. Les boulangers de N'djamena se sont plaints de la qualits
 

de la farine des G.M.T. Ils pr~f~rent importer leur farine du
 

Nigeria, oO celle-ci est d'ailleurs moins ch&re que celle des G.M.T.
 

L'un des probl~mes majeurs de la SODELAC est la situation iso

le des polders. La marge de 25 CFA/Kg ne couvre pas les frais. Le
 

transport par voie routigre de Bol A N'djamena co^te, d'apras les
 

chiffres de la SODELAC, A peu pros 15 CFA/Kg. Par bateau, ceci pour

rait &tre ramen6 A6 CFA/Kg. Malheureusement le lac est peu profond
 

et il faudrait crger un nouveau chenal pour permettre aux gros ba

teaux d'atteindre Bol.
 

1974 est la derni~re annge pour laquelle nous ayons des chiffres
 

sur les coats de commercialisation de la SODELAC: ceux-ci sont pra

sent~s dans les Tableaux VIIA aVIIC.
 

Tableau VII.A. Structure du CoOt pour la SODELAC (1974)
 

Coats Fixes Coats Variables 
(CFA) (CFA/OOKg) 

Service d'encadrement 3,400,000 40 
Semences 1,320,000 -
Ramassage et rassemblement 

du grain en gros 210 
Entretien et Amortissement 
de l'entrepot de Bol 360,000 

Transport par camion et 
stockage A N'djamena 420,000 1,020 

Pertes et d~penses g~nirales - 750 

TOTAL: 5,500,000 2,030 

Source: SODELAC 
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Ii nous faut ici indiquer que le coft du transport par camion
 

de 1.020 CFA/10OKg eat certainement sous-estimf pour les conditions
 

actuelles. Les frais de transport par camion ont augmenti d'envi

ron 40% depuis 1974.
 

De fagon A 6valuer le coft par kilogramme de la SODELAC, nous 

devons prendre en consideration les quantitfs commercialid6b pac 

an. Ceci permet de r~partir les coats fixes. 

Tableau VII-B. Coat par Kilogramme de B16 Comercialisf
 
par la SODELAC (1974)
 

Volume de Commercialisation
 
annuelle (tonnes) 

500 1,000 1,500 2,000 
Coft Fixe (CFA/sac de 100 Kg) 1,100 550 367 275 
Cot Variable par sac 2,030 2,030 2,030 2,030 
Coat total par sac 3,130 2,580 2,397 2,305 

Cot Total (CFA/Kg) 31.30 25.80 23.97 23.05
 

Source: SODELAC
 

Ii est 5 present clair qu'une marge de commercialisation de 25 

CFA n'est raisonnable que si la SODELAC commercialise au moins 1.200 

tonnes de bld aux coats de 1974 1. Ces prix sont aujourd'hui bien 

plus glevis et la quantitd de production d'4quilibre et de profits 

normaux est donc 6galement plus 6levge. Comme le Tableau VI l'in

dique, la SODELAC n'est pas parvenue A r~aliser ni mime A approcher 

'Voir Tableau VII-C.
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Table VII-C. Corpa',oai of Total Costs and 

total i:eNC1u' for SOVELAC 

Tableau VII-C" Conpar,:ison enLre Cout Total et 
Revenu Total de la SODI-HLAC 
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des profits normaux au cours des derniAres annies 0et la sociftf
 

a du subir des pertes considirables.
 

C. 	L'Efficience du March6
 

Nous ne poss~dons que peu de renseignements qui puissent nous
 

permettre de juger d'une fagon iclair~e de l'efficience du march6
 

tchadien. Les 6valuations de quantit6 sont rares et extremement
 

sommaires et notre connaissance des prix est limit~e et peu sture.
 

Nous avons cependant tentg de recueillir autant d'informations que
 

possible et de soumettre celles-ci A quelques 6preuves sommaires
 

d'efficience.
 

Les r~sultats ne donnent bien sQr qu'une idge g~nirale des faits
 

puisque les donnges disponibles ne peuvent -tre soumises A une ana

lyse rigoureuse. Ceci est du principalement 9:
 

1) 	Lacunes dans les observations. I1 fut fr6quemment n~ces

saire de se baser sur la tendance ginerale des donnges afin
 

d'obtenir des donnges chronologiques couvrant au moins une
 

annie.
 

2) Manque de donnges. I1 n'y a absolument aucunes donnges de
 

prix pour les annes 1971 et 1972.
 

3) 	Rassemblement irr~gulier des renseignements. La plus grande
 

partle des donnges utilis~es provient de la division des
 

statistiques du Ministare du Plan. En thgorie, les observa

tions sont faites le jour de marchS le plus proche du 15
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de chaque mois. En rialiti, ceci a 6ti impossible en rai

son de la pfnurie de personnel. Les donnies ne furent ja

mais publiges par manque de fonds eL furent prises pour
 

cette 6tude directement des notes originales de membres de
 

la division.
 

4) Les donn~es n'indiquent pas toujours clairement quels prix 

se rapportent au ditail et quels autres au gros. lls sont 

donns au kilogramme ou aux 100 kilogrammes bien que les 

sacs ne soient Jamais pesgs. Au niveau du dtail, les mar

chands se sorvent de 'Koros' et un sac vendu en gros p~se 

de 75 A 100 Kg. 

5) Aucune distinction n'est faite entre diff6rentes qualit~s 

de grain bien que le meilleur mil coute parfois le double 

du mil de qualiti mediocre. 

Cependant, aucun de ces d~fauts ne semble introduire un biais 

systematique; les r~sultats sont done qualitativement corrects bien 

qu'ils doivent ^tre acceptfs avec des marges de confiance tras 

larges. 

Les coefficients de correlation pour les donn~es chronologiques 

de prix entre les difffrents marches procurent une mesure grossiare 

du degr6 d'int~gration. Ce raisonnement dicoule de l'hypothase que 

dans un march6 A efficience parfaite, les difffrents marchis seront 

constamment en 6quilibre de prix, quelles que soient les fluctuations 

de ces derniers. En effet, une hausse des prix du grain A N'djamena, 

par exemple, entrainerait une hausse comparable dans d'autres marches 
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parce que les comnmergants de ces marchis auraient tendance A acheter
 

du grain localement et A l'expidier A N'djamena afin de realiser un
 

profit. Plus le marchi est efficient,'plus les prix auront un pom

portement parallle et plus haut sera le degre de correlation. Le
 

diagramme 4 pr~sente une vue d'ensemble des r6sultats de cette
 

analyse qui couvre les quatre villes pour lesquelles on possidait
 
l .
 

des donnees
 

2
 
Les coefficients de correlation ne sont pas impressionnants
 

L'une des raisons est probablement que 'on ne possade que des don

nfes mensuelles. Ces prix ne sont mnime pas des moyennes mensuelles
 

mais probablement des observatIons faites au cours d'un seul jour
 

de marchf. De telles observations donnent un poids bien trop im

portant aux surplus et d~ficits momentan6s de certains marches.
 

Le bas coefficient de corr~lation entre Ab6ch6 et N'djamena et l'iso

lation partielle de ces deux marchis l'un par rapport ' l'autre sont
 

La p~riode couverte est de 1968 A 1969, (Abdch6-N'dJamena,
 
1969-70) et 1974 a 1976 (A l'exclusion d'Abgchf). Pour cette der
nitre p~riode, les prix moyens dans la prefecture de Logone-Ouest
 
ont ftg utilisfs en tant que donn6es pour Moundou puisqu'on ne pos
s~dait aucune statistique pour cette ville meme.
 

2Des coefficients de corr~lation (r) de 0,5 indiquent qu'a peu
 

pras 25% seulement des variations de prix dans une ville peut s'ex
pliquer par des variations simlaires dans d'autres march~s (le
 
coefficient de d~termination R =0,25), ce qui repfrsente une tres
 
petite fraction. Les coefficients de corr~lation que l'on obtient
 
g~n~ralement dans les 6tudes de ce genre approchent 0,9, c'est A
 
dire qu'environ 80% des variations de prix dans une vlle peut s'ex
pliquer par des variations comparables dans d'atift'es *arcbi&9 ,
 
(R =0,81). Voir par exemple Uma Lele, "Foodgrain marketing in Infia,"'
 
(La co nercialisation des c6r~ales en Inde), Cornell University Press,
 
1971. Voir fgalement l'ftude sur le Niger.
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Diagramme 4 - Coefficients de Corrilation (r)
 
entre Marches Tchadiens a
 

Abichd
 

saison pluvieuse seulement 0.378
 
saison s6che seulement 0.467
 

I 
 routes donn~es 0.385
 

- avec retard 0.412
 
N'd mena
 

-toutes donn~es 0.596
 
toutes donnes 0.651
 avec retard 0.688 

saison sache 0.705
 

saison seche seulement 0.491
 
saison pluvieuse 0.711 saison pluvieuse
 

% -0.674 

tOutes donnges 0.512 
avec retard 0.536'. 

saison pluvieuse 0.924 
saison s6 he %

S0. 521 "% " 
Sarh 

-_ 

Moundou 
f..toutes donnees 0.599
 

avec retard 0.65
 
saison pluvieuse 0.9786
 
saison sache 0.594
 

a Un autre groupe d'gtude a obtenu des coefficients beaucoup plus
 

6lev~s en faisant des estimations s~parges pour les annies de s~cheresse
 
et les annes "normales". Ii semble que le flux d'assistance alimentalre
 
9 destination de N'djamena au cours de la s~cheresse et le renversement du
 
rapport traditionnel des prix qui s'ensuivit, aient consid~rablement 6bran
16 la structure de commercialisation existante (voir Appendice 4). Une
 

"regression A donn~es incomplates", utilisant 6galement les renseignements
 
de series annuelles incompltes ainsi que les march6s villageois moins im
portants et couvrant les ann6es de 1968 A 1976, donna 41 coefficients de
 
correlation suppl~mentaires. 35 (85,4%) de ceux-ci sont significatifs A un
 
niveau de certitude de 5% et 29 (70,7%) au niveau de certitude de 1%, (un
 
niveau de certitude de 5% implique qu'il n'y a qu'une probabilmt6 de 5%
 
(0,05) que la correlation entre les prix de ces deux marches soit pure
ment accidentelle).
 



- 47 

probablement dGs aux contraintes imposies sur la circulation par la
 

situation militaire.
 

L'introduction d'un retard d'un mois pour les observations de
 

la variable d~pendante am~liore quelque peu le coefficient de cor

relation. Ce retard est employ6 pour tester l'hypothese que les
 

changements de prix sur le march6 principal, N'djamena, sont reflft~s
 

avec un certain d~calage sur les marches r~gionaux. L'amlioration
 

du coefficient de correlation ainsi obtenue n'est cependant pas assez
 

substantielle pour d~montrer de faqon rigoureuse le bien-fondi de
 

cette hypothase.
 

Ii est int~ressant de noter que le coefficient de corr~lation
 

est en gfniral meilleur pour la saison des pluies que pour l'ensemble
 

des donnges. La raison en est l'augmentation habituelle et exogane
 

des prix dans 1'ensemble des marches; les prix peuvent done augmenter
 

sur plusieurs marchga simultan~ment, non pas parce qu'ils r~agissent
 

l'un sur l'autre (corrglation), mais parce qu'ils ob~issent ind~pen

damment A un mouvement d'ensemble. Ces tendances introduisent done
 

un biais qui exagare la valeur des coefficients de correlation.
 

Une autre maniare de juger de l'efficience du marchg consiste
 

A mesurer les differences de prix entre les diffdrents marches. Si
 

les coGlts de transport 6taient nuls et si le marchg fonctionnait de
 

fagon parfaite, ces differences devraient 6galement etre nulles.
 

Moins le marchi est efficient, et plus les cotts de transport sont
 

dlevfs, plus large est la bande A l'intgrieur de laquelle les prix
 

peuvent fluctuer sans inciter des transferts de grain menant A une
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D.Iagram 5-A
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Diagram 5-B 

Differences in Priges Between 11'djamena an!d AbcJg 

Differences des Prix entre N'djamena et Abdch6
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Diagram 5-C
 

Differences in Prlccs Between Sarh and Nond9_
 

Differences des Pri'c entre Sarh et Moundou
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Diagrrm 5-D 

Differences In Prices Between N'djaner and Moundou (Logone West) 

Differences des Pri), entre N'd-jIMna et floundou (Logone Oc..IdLntal
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convergence des prix. 

Les diffirences de prix entre lea villes principales ont ite 

calculies et relevfes sur les graphiques 5 A A D. Les co-ts du trans
1
 

por. ont 6ti estimis d'apr~s les tarife de la Coopirative des
 

Transporteurs Tchadiens (qui a le monopole du transport routier) et
 

sont reprisent~s A 1'intirieur de la bande ainsi d6notfe dans lea
 

graphiques.
 

Si la diffirence entre les prix de deux march6s excade les cofts
 

de transport, le point en question se trouvera A 1'extfrieur de cette
 

bande. Ceci revient A dire que dans ce cas le marchi n'a pas joua
 

son role en ce qui concerne la convergence des prix.
 

On peut avancer plusieurs explications pour cette difaillance:
 

connaissance imparfaite des prix sur les autres marchis, pratiques
 

de concurrence monopolistique de commerSants qui font obstacle aux
 

mouvements libres de grain, ou tout autres circonstances qui rendent
 

impossible le transfert de grain. Pour tenir compte d'au moins une
 

de ces contraintes infvitables, les p~riodes pendant lesquelles les
 

1

Comme chiffres moyens nous avons pris les tarifs de transport
 

de 1974 augment~s d'l CFA/Kg pour la mise en sac, le chargement et
 
le dichargement. Quand l'on considare que les donn~es ne sont que
 
des approximations grossi~res, une 6valuation plus precise de ces
 
costs de transport ne semble pas s'imposer. II est de plus incer
tamn que les prix officiels soient rfellement appliques. Etant
 
donnd la demande pour le transport, il est possible qu'un transpor
teur accepte de transporter le grain pour moins cher, ou demande un
 
prix 6lev6 si la demande de transport est importante. De tels prix
 
et reduction sont g6niralement appliquis sur la quantit6 (ex. expi
dier plus d'une tonne au prix d'une seule tonne), parce que, thio
riquement, le prix officiel est fixe et i1 est ill~gal de s'en 4car
ter.
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routes sont impraticables en raison des pluies et inondations ont
 

6t6 relevies sur les graphiques. Les limites de ces bandes ne sont
 

pas claires car les saisons pluvieuses varient considirablement en
 

periode et en duroe, ce qui fait que m-eme apras la fin des pluies
 

les camionneurs refusent souvent d'envoyer leurs vihicules 5 cer

tains endroits de crainte de les endommager.
 

On remarquera que la difference pour le prix du ml entre
 

N'djamena et Sarh (graphique A) a d~pass6 les cofts de transport 15
 

fois sur 45 (sauf pendant 'annee sache de 1974 lorsqu'on utilisa
 

des camions pour acheminer le grain de la cote vprs le Tchad). Onze
 

de ces 15 cas eurent lieu au cours de la saison de pluies, ce qui
 

ne laisse que 4 cas de differences non expliqu~es. Ii semble donc
 

que dans environ 92% des cas le march6 ait 6ti assez efficient. On
 

doit aussi remarquer que trois des quatre cas restants se rapportent
 

A des mois pr~cidant ou suivant imm~diatement la saison des pluies.
 

Si 'on considare la saison sache seulement, les differences de prix
 

d~passent les frais de transport dans 15% des cas.
 

Pour Moundou-N'djamena ce pourcentage est un peu plus 6lev6;
 

c'est aussi le cas pour N'djamena - Ab~ch et pour Sarh - Moundou
 

qui, surtout au cours du d~but de 1969, semblait constituer de fagon
 

soutenue une occasion de r~aliser un profit par un transfert de
 

Moundou A Sarh, ce qui n'a pas gtf ilimin6 par un abitrage. En avril
 

1969, cette situation fut complhtement renvers~e. Ces changements
 

brusques semblent indiquer presque certainement des distortions dues
 

A des manques de pr~cision ou erreurs dans les donn~es de base, ainsi
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que la prisence d'un terme stochastique, et donc de variables ind6
1
 

terminges .
 

Tout bien considerS, le marchi semble efficient en ce qui con

cerne la convergence des prix, les differences de prix 6tant princi

palement dues au niveau elevi des frais de transport. Ii peut
 

arriver que le mil se vende A 20 CFA/Kg dans une ville et 30 CFA/Kg
 

dans une autre - une difference de 50% - sans que cela constitue une
 

incitation A transf~rer des c~rdales.
 

1Ce qui souligne le caractare experimental de ces calculs.
 



V. LA POLITIQUE DES PRIX
 

A. Le Processus de Prise de Dicisions
 

La politique des prix tchadienne est assez difficile A identi

fier et bien que chacun s'accorde A penser qu'elle joue un r8le im

portant, les avis sur ce en quoi il consiste en fait sont tras
 

partag~s.
 

La politique des prix, surtout celle qui s'applique aux pro

duits alimentaires, se voit confier la charge multiple des objectifs
 

de revenus, de l'encouragement A la production et du contrSle de la
 

consommation. Les priorit6s ne sont pas clairement dtablies et leur
 

caractare contradictoire engendre de nombreux conflits.
 

En outre, les structures officielles chargges d'identifier des
 

problmes, de soumettre des recommandations sur diff~rentes ap

proches et de faire ex6cuter les decisions adopt6es, ne sont pas
 

fermement dtablies. Ainsi que dans beaucoup d'autres pays, il est
 

difficile de d~couvrir exactement oi et par qui sont prises les
 

decisions officielles de politique de commercialisation et de prix.
 

On ne sait pas non plus exactement quelle est l'influence de cer

tains groupes priv~s sur ces decisions.
 

Le F.D.A.R., sur qui l'ex~cution de la politique de commer

cialisation et des prix devrait reposer, fait partie du Ministare
 

de l'Agriculture (voir diagramme 2). La plupart des d~cisions
 

cependant semblent 6maner du Minist5re de 1'Economie, du Plan et
 

des Transports (voir diagramme 5)1 . Ceci entraine l'une des
 

'La dcision finale des prix officiels est prise par le Conseil
 
Sup~rieur Militaire, gouvernement militaire actuel.
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contradictions les plus fondamentales de la politiques tchadienne
 

des prix. Le F.D.A.R. faisant partie du Minist5re de l'Agriculture,
 

devrait prot6ger les intgrgts des producteurs mais son propre Dg

partement Cgrgalier, tenu de respecter les plafonds de prix 6tablis
 

par le Ministgre de l'Economie, clairement dans l'intgret des con

sommateurs, porte ses efforts dans la direction contraire.
 

Les cultures de rente font d'habitude l'objet d'une attention
 

spfciale. COTONTCHAD et la Calsse de Stabilisation du Prix du
 

Coton sont attaches au Ministare de l'Economie et responsables de
 

la commercialisation du coton. L'Office National du Dgveloppement
 

Rural (O.N.D.R. du Ministare de l'Agriculture) s'occupe principale

ment de la production du coton. II est finance, par d~cret et au
 

moins en partie, par la Caisse de Stabilisation. Cette s6paration
 

nette rend plus simple le processus de prise de dfcisions et con

tribue A 6viter les conflits. (Voir Appendice II).
 

Diagramme 6: Organigramme du Ministare de l'conomie
 
du Plan et des Transports
 

Ministare ___ Cabinet MinistgrielI 

SDirecteur G~n~ral .-'Services Rattachis: 

)COTONTCHAD 
Caisse de Stabilisation
 

Y des Prix du Coton
 

Caisse de Stabilisation
 
des Prix du Sucre
 

-- SONACOT
 
/ _ Air Tchad
 

Directeur du Directeur des Directeur des
 
Plan et du Affaires Transports
 
D~veloppement Economiques
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B. Le Niveau des Prix des C~r~ales
 

Les prix des cgrgales jouent au Tchad plusieurs roles impor

tants. Tout d'abord, i1s influencent profond~ment les revenus r~els
 

des producteurs et des consommateurs. C'est pour cette raison que
 

la politique des prix vise A atteindre des objectifs politico-6co

nomiques. Cette politique a souvent 6te poursuivie sans souci des
 

r~percussions engendr~es par le fait que les prix influencent non
 

seulement les revenus mais aussi leur r~partition, le niveau et
 

l'objet de la production, et la disponibilit6 g~n~rale du grain.
 

Ces effets sont souvent n~glig~s. On avance souvent le raison

nement que dans une 6conomie paysanne un producteur vise A l'auto

suffisance et n'aura un surplus commercialisable que fortuitement. 

Un tel producteur ne vendra jamais les reserves accumul~es pour la 

consommation de sa famille, quels que soient le prix de ces denr6es. 

Les deux seuls determinants de la quantit6 disponible pour la com

mercialisation ne sont donc que la quantitg r~colt~e et les besoins 

.
familiaux estim~sI


Bien que ce raisonnement puisse -tre valable A un niveau de
 

production donn6, il nglige compl1tement le fait que les paysans
 

peuvent riallouer leurs ressources et accrottre la superficie qu'ils
 

cultivent en y ajoutant des cultures plus rentables. Ces change

ments de production peuvent ftre observes dans le Tableau VIII oO,
 

IVoir par exemple Becker, An Analysis of Cereals Availability in
 
the Sahel, A.I.D., 1974. (Analyse de la Disponibilit6 des Cir~ales
 
dans le Sahel).
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en raison du manque de donnies de prix sfires, nous nous sonmes ser

vis de descriptions qualitatives pour disigner la disponibilitf et 

le niveau de prix du grain. 

Tableau VIII. Superficies Consacr~es ! la Production de Cir~ales et
 

du Coton dans la Zone Sud (en milliers d'Ha.)
 

a 

Annie Mil et Sorgho 

1965-66 417.4 
1966-67 492.0 
1967-68 504.0 
1968-69 516.0 
1969-70 469.0 
1970-71 455.2 
1971-72 4 4 8.5b 
1972-73 515.5 

1973-74 546.1 

1974-75 607.1 
1975-76 609.8 

b 


Coton 


276.0 

299.5 

298.4 

294.4 

291.2 

301.6 

301.9 

275.6 


269.0 


272.3 

335.9 


c Importations
 

RAcolte d'Assistance d
 
Alimentaire(tonnes)
 

Tras mauvaise
 
midiocre
 
excellente
 
moyenne
 
moyenne
 
moyenne
 
mediocre
 
Nord: tras mauvaise 15,750
 
Sud: normale
 

Nord: tras mauvaise 37,000
 
Sud: normale
 
mediocre 36,000
 
moyenne 8,700
 

aSource: Ministgre de l'Agriculture, "L'Agriculture et 1'flevage
 

tchadiens A travers les chiffres, 1962-1971," N'djamena, 1972.
 

bSource: 
 Office National du Dgveloppement Rural.
 
C 
Classification adoptge par l'ftude du P.N.U.D., op. cit.
 

dChiffres d'assistance alimentaire: Direction de la Lutte contre
 

les Calamit~s Naturelles.
 

Peu apras 1960, la superficie consacr~e aux c~r~ales s'levait
 

A environ 420.000 hectares. En 1967 cette superficie avait augment6
 

jusqu'! 504.000 hectares apr~s une 'tras mauvaise' annie et une
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annie 'midiocre'. Par la suite, cette superficie diminua de fagon
 

riguliare au cours d'une sfrie d'annies excellentes ou moyennes .
 

Une annie 'mfdiocre' (1971-72) et une tr~s mauvaise annie (1972-73)
 

pouss6rent la superficie presque jusqu'A 100.000 ha, mais les effets
 

de l'assistance alimentaire amortirent cette tendance et la produc

tion de coton (A la suite d'une hausse du prix officiel au produc

teur) regagna et d~passa meme son niveau antgrieur. Les prix rela

tifs du coton et du mil ne constituent pas pour le paysan une inci

tation A cultiver l'un davantage que l'autre (voir Tableau IX). Les
 

differences apparentes de revenus se trouvent dans la marge d'erreur
 

attribufe au caractare sommaire des estimations de temps de travail
 

et de rendement. De ligers changements de celles-ci pourraient donc
 

ais~ment modifier l'ordre de rentabilitg de ces cultures et inciter
 

le paysan A produire des c~r~ales ou du coton.
 

Les chiffres entre parentheses indiquent les prix au producteur
 

et les recettes/ha qui devraient Btre en vigueur pour que les possi

bilites de rentabilitf soient 6galisfes. Une hausse du prix du mul
 

a deux effets contradictoires sur les revenus r~els des paysans.
 

Tout d'abord, elle augmente leurs recettes et donc aussi leurs reve

nus. Mais cette augmentation glave le prix de leur denrge principale,
 

ce qui fait que les paysans n'auront une augmentation nette de leur
 

Apres une sfrie de mauvaises annies, il faut compter au moins
 
deux bonnes ann~es avant que les prix ne commencent A diminuer. Pen
dant la premiere annde les paysans reconstituent leurs rfserves et
 
il faut une deuxi~me r~colte abondante pour supprimer la rigidit
 
des prix.
 



- 60 -


Tableau IX. Comparaison des Recettes et des D~penses de
 
Production entre le Coton et le Mil dans la Zone Sud
 

Mdthode M~thode
 
1
Traditionnelle Moderne


Coton Mil/Sorgho Coton Mil/Sorgho
 

Journees de travail/ha 100 62 150 67
 
Rendement moyen/ha 350 700 900 1,000
 
Prix "officiel" au
 
Producteur (CFA/Kg) 45 12(13.95) 45 12(15.97)
 

Revenus/ha 15,750 8,400(9,765) 40,500 12,000(15,970)
 
D~penses Mon~taires/ Nigli- Nggli
ha geables geables 6,100 600
 

Recette par journ~e
 
de travail (CFA) 157.50 135.50 229.30 179.10
 

Source: Etude du P.N.U.D., op. cit., prix compensgs pour 1976.
 

revenu r~el que dans la mesure ou ils vendent du mil (et n'en
 

achatent point). Une hausse sur le prix du ml n'a donc pas le mme
 

effet sur le revenu reel des paysans qu'une hausse du prix du coton
 

bien que les chiffres du Tableau IX pourraient mener ' croire que
 

1'effet sur les recettes par journge de travail soit presque le mame
 

pour les deux cultures. Une hausse du prix du ml de 40% (de 12 .
 

17 CFA/Kg) n'augmenterait les revenus rdels des paysans que d'envi

ron 5% (si 'on admet qu'un huitiame de la production est commer

cialisee et les sept huitiames restants consommes par le paysans
 

eux-memes).
 

Nous ne poss~dons que peu de donn~es sur lesquelles on puisse
 

baser une estimation precise de 1'impact d'une hausse des prix des
 

iD'apres 1'O.N.D.R. un peu plus d'un tiers seulement de la super
ficie totale consacrge au coton est cultiv~e avec des m~thodes mo
dernes. Un programme du F.E.D. vise A appliquer ces m6thodes a
 
l'ensemble de la production.
 

http:12(15.97
http:12(13.95
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cgrgales sur les revenus riels des consommateurs urbains. L'ftude
 
1
 

budgftaire mentionn6e auparavant qui couvre des familles d'un quar

tier pauvre de N'djamena n'indique que la r6partition des d~penses
 

pour la consommation alimentaire totale. Les r6sultats sont pr~sen

t~s de fagon plus concise dans le Tableau X:
 

Tableau X. D~penses pour la Consommation Alimentaire Totale
 
Pourcentage du Revenu
 

Ouvriers 65% 

P~cheurs 95% 

Domestiques 58% 

Boutiquiers & Marchands 33% 

Moyenne 55%
 

Le pourcentage pour les p~cheurs est probablement si glevg en
 

raison de l'importance du poisson dans leur auto-consommation.
 

L'6tude indique 6galement la composition quantitative des achats.
 

En utilisant les moyennes annuelles des prix au marchg de N'djamena,
 

nous avons calculg que le mil absorbe de 30 A 40% des d~penses totales.
 

Pour les p~cheurs et les boutiquicrs ce chiffre se rapproche plutot
 

de 30%, pour les ouvriers et domestiques d'environ 40%, la moyenne
 

ftant d'environ 35%. Le pourcentage du revenu d6pensf pour le riz
 

iCentre National de Nutrition et de Technologie Alimentaire, op.
 
cit.
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est de 3 A 4%. Le Tableau XI prisent6 ci-apras utilise ces chiffres
 

pour donner une idle sommaire de la proportion du revenu absorbie
 

par le mil/sorgho et le riz pour les groupes A faible revenu:
 

Tableau XI. Pourcentage des Dgpenses Totales
 
Consacri aux C~r~ales
 

Mil/Sorgho Riz %
 
Ouvriers 26% 2.0
 

P6cheurs 28% 2.5
 

Domestiques 23% 2.3
 

Boutiquiers & Marchands 10% 1.5
 

Moyenne 20% 2.0
 

En moyenne, les families A faible revenu d6pensent A peu pras
 

un cinquiame de leur revenu pour le mil et le sorgho et un cinquan

tiame pour le riz. Une hausse de 50% du prix du ml constituerait
 

donc l'6quivalent d'une diminution de 10% de leur revenu rgel. Cette
 

influence ne peut donc pas etre considgrge comme puissante, et les
 

effets d'une hausse du prix du riz sont vraiment n6gligeables.
 

Pour les salarifs, ces pourcentages sont encore plus bas. Une
 
1
 

autre 6tude budgetaire couvrant des employ6s gagnant 5.000 . 20.000
 

CFA par mois donne les pourcentages suivants:
 

iFaite en 1971-72, cit6e sans source dans l'6tude du P.N.U.D.,
 
op. cit. p.ll9.
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Tableau XII. Pourcentage des Dipenses Totales
 
Consacr6 aux CUrfales
 

(piriode des rgcoltes)(piriode de la
 

Mi-novembre 
Mi-J uin 

A 
soudure) 

Mi-juin . 
Mi-novembre 

(1971-72) 
Moyenne 

Annuelle 

Mil, y compris biare, 
galette & farine: 7.4% 10.5% 8.7% 

B1, y compris pain, 
patisseries, pattes & 
farine: 3.5% 3.5% 3.5% 

Mais, y compris 
farine: .3% .2% .3% 

Riz: 2.2% 2.7% 2.4% 

Total des Crgales: 13.4% 16.9% 14.9% 

Total des d~penses 
pour la consommstion 
alimentaire: 50.7% 47.9% 49.5% 

Ces chiffres soutiennent la conclusion exposge ci-dessus que
 

des changements des prix des cgrgales ont peu d'influence sur les
 

revenus riels des consommateurs urbains. Alors qu'une hausse de
 

50% du prix du mil riduit le revenu des groupes les plus pauvres de
 

10%, cette r~duction n'est que d'environ 4,4% pour les groupes a
 

revenu moyen. Les changements de prix du riz ont encore moins d'in

fluence.
 

En conclusion, on peut avancer qu'au Tchad la politique des
 

prix des c~rgales n'est pas un instrument efficace de la politique
 

des revenus puisque les effets des changements des prix sur les
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revenus des producteurs et des consommateurs sont minimes. NMan

moins les producteurs, tout au moins dans les zones sud, r~agissent
 

en r6ponse A ces changements parce que le coton semble ^tze plus
 

rentable que les cgr~ales. Les effets des changements des prix sur
 

les d~cisions de production sont donc dans ce cas tras perceptibles
 

C. Les Fluctuations des Prix des Cgr~ales
 

Au Tchad, la demande pour les c6r~ales a une tr~s faible dlas

ticit6 par rapport au prix et, par consiquent, des variations m-me
 

minimes de la quantit6 demandge peuvent entrainer des fluctuations
 

de prix consid6rables. Ce probl6me est rendu encore plus grave par
 

le faJt que des changements de quantitg sont souvent substantiels
 

en raison de l'instabilit6 des conditions climatiques ou d'autres
 

facteurs (tels que la petite proportion de la production qui est
 

comercialis6e) qui exercent une influence sur l'offre.
 

En plus de ces fluctuations de prix d'une annie A l'autre qui
 

sont entiarement dues au hasard et donc imprevisibles, on peut ob

server une hausse plus syst~matique et pr~visible de l'epoque de la
 

r~colte A celle de la soudure, mais m-ime ce mouvement n'a pas un
 

comportement r~gulier, comme l'indique le Tableau XIII:
 

1On peut proposer une autre explication du fait que la produc
tion de c6riales s'accroit plus que ne semblerait l'indiquer la
 
faible influence des changements de prix sur les revenus ruraux.
 
Une mauvaise ann6e entraine une hausse des prix et un 6puisement
 
des reserves de grain d'un paysan, et celui-ci plantera de faqon A
 
accroitre sa r6colte et reconst.,uer ses propres r~serves sans 
tenir aucun compte des prix sur le march6. 
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Tableau XIII. Prix du Mil aux Consommateurs A N'djamena
 

Prix A la r~colte Prix A la soudure Hausse CFA/Kg % de 
Moy. - Moy. Hausse 

dec. janv. aotit. sept. dec.jan. ao^t.sept. 

66-67 -- 32 51 45 16.0 50% 

67-68 16 16 13 15 -2.0 -13% 

68-69 15 28 49 35 20.5 95% 

69-70 27 33 40 23 1.5 5% 

73-74 -- 53 55 49 -1.0 -2% 

74-75 24 26 26 26 1 4% 

75-76 26 22 35 43 15 63% 

Source: 	 R~publique du Tchad, Ministare du Plan, Service de la Statis
tique.
 

L'un des 	objectifs principaux de la politique tchadienne des prix,
 

et la raison majeure de la criation du D.C./F.D.A.R., est 1'61imination
 

de ces fluctuations de prix au cours de l'ann~e. Celles-ci sont con

sidgr~es comme itant la source majeure de profits 6conomiques des
 

sp~culateurs et commergants qui achhtent les cgr~ales A la r~colte
 

et les revendent bien plus cher durant la soudure. Le D.C./F.D.A.R.,
 

en jouant essentiellement le m-eme role, compte aplanir les fluctua

tions de 	prix et 61iminer la rentabilit6 des pratiques sp6culatives.
 

Le Tableau XIII semble pourtant indiquer que la spiculation
 

n'est d6jA plus rentable. Pendant deux des sept annes consid~ries,
 

les prix tomb6rent entre la r~colte et la soudure, et si l'on prend
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egalement en considgration les pertes et les cofts de manutention et
 

de transport, la speculation n'aurait pas ftf profitable non plus en
 

1969-70 et 1974-75.
 

Nous ne possedons malheureusement aucunes donnges additionnelles
 

mais pour les annes oq l'on a accas aux statistiques officielles de
 

prix, la speculation aurait 6t6 rentable dans moins de la moitii des
 

cas.
 

Ceci correspond bien aux r6sultats de nos conversations avec
 

plusieurs commergants. Ils ont tous dfclar6 que le commerce de c6

r~ales n'est pas tres rentable et que la sp~culation est trop incer

taine. ls n'ont aucune envie d'imobiliser leur peu de ressources
 

financiares par l'achat de stocks de speculation. Certains d'entre
 

eux n'ach~tent des c~r~ales qu'apras avoir trouv6 un client A qui
 

ils peuvent livrer A un prix 6tabli d'avance (le F.D.A.R., l'armie,
 

etc.). D'autres n'en ach~tent que dans la mesure ou ces cgrgales
 

sont transportfes par des camions qui autrement reviendraient A vide.
 

Un tr~s petit nombre seulement (2 ou 3) en commercialise plus de 500
 

tonnes par an.
 

L'intervention du D.C./F.D.A.R. ne semble pas avoir consida

rablement stabilisg les prix aux consommateurs A N'djamena, il faut
 

cependant reconnaitre que son operation a eu lieu pendant les ann~es
 

de s~cheresse, duratit lesquelles la disponibilit6 de grain 6tait
 

loin d'etre normale. Ii serait injuste de juger de sa capacita en
 

se basant uniquement sur son comportement pendant les derniares
 

annies.
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D. Prix Relatifs des CMriales et Autres B4ens de Consommation
 

Une comparaison de l'volution des prix du mil et de ceux
 

d'autres biens de consommation rivale que le mil n'a pas entraing
 

une forte inflation fiduciaire (voir Tableau 7 B enAppendice).
 

Au contraire, le prix du mil a diminug, en termes absolus et rela

tivement au prix des autres produits comme on le voit dans le
 

Tableau ci-apras:
 

Tableau XIV. Changements R6cents des Prix aux Consommateurs
 
A N'djamena (annie de base: 1969)
 

Changement de Prix exprime en
 
Produit Unit~s % du prix en 1969 et
 

1971 1974 


Mil 1 Kg -55% 12% -23%
 
Riz (lerequalit) 1 Kg - 8% 54% 48%
 
Pain 250 gr. 20% 20% 20%
 
Manioc 1 Kg 16% 120% 110%
 
Sel 1 Kg 8% 48% 43%
 
Boeuf (avec os) 1 Kg 53% 153% 72%
 
Poulet 1 Pc 38% 95% 98%
 
Cacahuates 1 Kg - 3% 113% 70%
 
Huile d'Arachides 1 litre 14% 107% 141%
 
Sucre en morceaux 1 Kg 32% 58% 93%
 
Tabac (local) 100 gr. 35% 52% - 6%
 
Ptrole J'fclairage 1 litre - 2% 54% 52%
 

Source: voir Tableau 7B en Appendice.
 

La validitg de ces comparaisons depend en grande partie de
 
1 

l'annfe choisie comme base , mais mgme si 1'on prend 1971 (l'annge 

1 
L'annie 1969 a gt6 choisie parce que c'est Ia premiare pour
 

laquelle nous possidions des donnges complates.
 

1976 
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o le prix du mil 6tait au plus bas A N'djamena: 19 CFA/Kg) comme 

annge de base, la hausse en 1976 n'est que d'environ 70%. Ceci 

6quivaut a un taux d'inflation annuel d'a peu pros 11%, taux moins 

flev6 que celui de la plupart des autres biens de consommation. 

Etant donn6 le caractare incertain des donnges de base et la
 

sensibilit6 d'une telle analyse A des conditions extirieures (telles
 

que la disponibilit6 des donn~es pour le choix d'une annie de base),
 

nous ne pouvons avancer qu'un tr~s petit nombre de conclusions
 

positives; cependant ils est probable que les diductions suivantes
 

soient correctes:
 

1. 	Le prix du mil n'a pas augment6 de faqon exhorbitarte au
 
cours des derni~res annees bien qu'il ait 6t6 extr~imement
 
volatile suivant la quantit6 r~colt~e.
 

2. 	La hausse du prix du mil a gtg moins prononcge que celle des
 
prix des autres produits ce qui fait que le mil est devenu
 
relativement moins cher.
 

3. 	Le prix du riz a augmentf plus rapidement que celui du mil,
 
mais tout de m-me moins rapidement que les prix des autres
 
produits (tels que le manioc, la viande, les arachides,
 
l'huile, le sucre, etc.).
 

Etant donn6 que la p6riode contempl~e comprend les annes au
 

cours desquelles le Tchad a subi l'une des sicheresses les plus s6

vares de son histoire r~cente, ces risultats sont remarquables, et
 

bien que nous ne puissions trop insister sur le caractare expgri

mental de cette analyse, les r~sultats ne soutiennent aucunement la
 

th~orie que les prix des c6r~ales ont augmente plus rapidement que
 

l'ensemble des prix des autres produits.
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VI. 	 LA POLITIQUE DU STOCKAGE
 

Le D.C./F.D.A.R. dispose d'une capaciti totale de stockage de
 

17.600 tonnes. 1 La majeure partie des entrepots est en bon itat, secs
 

et bien agr~s. Puisque le D.C./F.D.A.R. ach~te rarement plus de 5.000
 

tnnes de c~r~ales et de riz par an, il est clair que cette capacita
 

est plus que suffisante dans les conditions actuelles.
 

Le role que l'on desire attribuer A cette capacit6 de stockage
 

est la stabilisation intersaisonni~re des prix par le D.C./F.D.A.R.
 

En outre, l'6tablissement d'un stock de reserve de 10.000 A 15.000
 

tonnes a 6t6 propos6. Un roulement de stock serait dtabli pour que
 

sa totalit6 soit remplacge tous les deux ou trois ans sans que la
 

quantitg en stock ne descende A aucun moment donn6 en-dessous d'un
 

certain niveau critique. 2 Le stock de stabilisation, par contre, sera
 

th~oriquement 6puisg A la fin de chaque soudure annuelle.
 

La F.A.0. a recommandg que le stock de secours ne soit pas physi

quement s~par6 du stock de stabilisation et qu'il soit confid au D.C.,
 

bien que le gouvernement, non pas le F.D.A.R., ait le droit d'assigner
 

des parties de ce stock. Ceci entrainerait certainement des problames
 

de contr6le et nfcessiterait une surveillance attentive et complate.
 

1D'apras une autre source, le Tchad dispose d'une capacitg de
 
3tockage totale de 18.200 tonnes; des installations pouvant contenir
 
1.200 tonnes additionnelles serant bientot achev~es. Pour les datails,
 
voir le Tableau 8, en appendice.
 

2De fagon A accumuler le capital ncessaire pour ce stock de r6
serve, la F.A.0. administre actuellement un programme financi par la
 
Hollande oa le D.C./F.D.A.R. ach~te du paddy directement aux paysans
 
des regions rizicoles de Bangor et de La! et le revend dans les regions
 
dficitaires du Nord. Les recettes de cette opgration devraient suf
fire A constituer un fonds d'op~ration pour le stock de r~serve.
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Le problame le plus crucial cependant est celui de la politique
 

de stockage qui determine le niveau souhaitable des diff~rents stocks.
 

L'hypothase traditionnelle ftait qu'environ 20% de la quantitd commer

cialisge devrait suffire A stabiliser les prix au cours d'une annie.
1
 

Ceci 6quivaudrait A un besoin en capacitf de stockage de 18.000 A
 

20.000 tonnes, approximativement la quantitg actuellement disponible.
2
 

Mais l'exp~rience des autres pays sah~liens a clairement d~montrA que
 

dans les conditions actuelles, 20% peut ne pas etre assez. Une stabi

lisation des prix peut ne pas -tre du tout possible ni meme souhaitable
 

si l'on consid~re les coats d'une telle operation. Le Tchad, comme
 

tous les autres pays du Sahel, d6pend en grande partie de ses paysans
 

pour ses besoins en stockage. Ceux-ci conservent leur grain dans
 

leurs greniers, et si les prix 6taient r6ellement stabilisgs, il est
 

possible que ces paysans decideraient de ne plus conserver d'aussi
 

grandes quantit~s. S'ils pouvaient acheter leur grain aupras du gou

vernement A tout moment et A un prix stable, il leur serait sans doute
 

plus rentable de vendre toute leur r~colte et d'acheter ensuite du
 

grain aupras du gouvernement que de supporter les frais et de courir
 

les risques de conserver le grain eux-m-mes.
 

iChecchi and Company, "Foodgrain Production and Marketing in West
 
Africa" (Production et Commercialisation des Crgales en Afrique de
 
l'Ouest), Washington, D.C., mars 1970.
 

2Dans la r~ponse du gouvernement au questionnaire envoy6 par notre 
groupe, il a 6t6 signal6 que la distribution g~ographique de la capa
citg de stockage actuellement disponible n'est pas idgale. Celle-ci 
est trop concentrge dans la capitale, et certaines des rfgions qui 
peuvent -tre difficiles d atteindre pendant la saison des pluies man
quent d'entrepots. Le Tableau 8 en Appendice fournit un inventaire 
des installations de stockage actuelles et projet~es. 
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L'efficaciti de ces greniers A 1'exploitation m-me a souvent W ques

tionnge. En fait, on ne connatt pratiquement aucune 6tude sur ce 

problime particulier. Les chiffres avanc6s le plus souvent, environ
 

20% ou plus de pertes pendant la premiere annge de stockage, paraissent
 

incroyablement 6lev~s. Des techniciens su~dois ont d~couvert qu'en
 

Ethiopie, dans des conditions comparables, ces chiffres sont de moins de
 

5%. Ce problame ne peut &tre r~solu que par une 6tude approfondie des
 

m~thodes de stockage villageoises et de leur efficacitg.
 

Actuellement on consid~re l'6tablissement d'un stock de secours
 

qui fournirait une premiere ligne de defense contre des reductions
 

6ventuelles de la production. Le mil serait stock6 dans des entre

pots : 8.000 tonnes A N'djamena et 2.000 tonnes A Abgchg. Ces r~serves
 

devraient -tre renouvelges tous les deux ans en raison des m~diocres
 

qualit~s de conservation du mil.
 

En 1976 un memorandum de la F.A.0. estimait le cost de stockage
 

de ces reserves comme suit
 

CFA/Kg
 

Prix d'achat 18
 

Coft du sac 3
 

Commission,
 
manutention 2.5
 

Frais de transport 10
 

Frais de Placement
 

en Stockage : 33.5 CFA/Kg 
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Stockage pendant 2 ans : CFA/Kg 

Manutention, production 0.5 

Traitement A 1'insecticide 2.5 

Pertes (2%par an) 	 1.5
 

Frais administratifs 	 1
 

Coft A la sortie de 1'entrepSt
 
apras deux ans de stockage : 39 CFA/Kg
 

Frais Additionnels (non comptabilis~s)
 

Payment de l'intgret sur l'6quipement,
 
les fonds et les entrepots
 

D~pr~ciation
 

Si 1'on suppose que ce grain pourrait etre vendu A 29 CFA/Kg
 

pendant les annges normales, le coft total net du stockage s'gleverait
 

A 10 CFA/Kg. Ce calcul, toutefois, comporte des pr6somptions hardies
 

et pas n~cessairement r~alistes :
 

1) Unprix d'achat de 18 CFA/Kg ne s'applique qu'aux annes oil
 
la production est suffisamment importante. Actuellement,
 
(debut 1977) le D.C./F.D.A.R. est incapable d'acheter du mil
 

ce prix.
 

2) 	Un prix de vente de 29 CFA/Kg (avec sac) par contre, ne
 
suppose aucun surplus, ce qui est contradictoire avec le
 
point mentionn6 ci-dessus. La difference entre le grain
 
nouveau et celui qui a etg entreposg est, par ailleurs,
 
considgrable, ce qui fait que la pr6diction de vente du
 
grain ag A 29 CFA/Kg semble ^tre trop optimiste.
 

3) 	Le grain devrait ^tre vendu A 1'gpoque de la soudure mais
 
puisque celle-ci coincide avec la saison des pluies, on ne
 
pourrait l'exp~dier hors de N'djamena. Tout l'effet de
 
la mise sur le marchg de 4.000 tonnes de grain additionnelles
 
se ferait donc sentir uniquement A N'djamena. Etant donn6
 
que cette quantit6 constituerait environ 15% de la con
sommation pendant la soudure, ceci ne manquerait pas de
 
provoquer un effondrement des prix.
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4) 	Une estimation de pertes A 2% parait trop basse, surtout
 
si l'on consid~re que la mime dtude signale que le mil
 
supporte assez mal le stockage.
 

5) 	L'exclusion des frais d'int~ret et d'amortissement sous
estime le coat du stockage. A un taux d'int~r-t de 7%
 
sur les fonds investis pour stocker le grain, les frais
 
d'intgr&t s'glaveraient A 2,35 CFA/Kg par an ou A 4,7
 
CFA/Kg pour deux ans. L'6tude de la F.A.0. calcule que
 
les frais d'amortissement se montent A 1,25 CFA/Kg par
 
an ou a 2,5 CFA/Kg pour deux ans.
 

Ces 	changements minimes entraineraient une augmentation du coat
 

de stockage du grain pour deux ans jusqu'A 16 ou 17 CFA!Kg. Puisqu'on
 

estime qu'un s~rieux deficit de production a lieu tous les 5 a 7 ans,
 

nous sommes en mesure de comparer le coat de stockage pour une moyenne
 

de 5 ans et le coUt d'importation du m~me grain durant les p~riodes
 

dificitaires.
 

Les coats de stockage A eux seuls s'6lveraient A 30.000 CFA/
 

tonne si l'on exclut les paiements sur l'intgret et 1'amortissement et
 

A 48.000 CFA/tonne si ceux-ci sont inclus. On doit y ajouter le cout
 

initial de i'achat des c~rales de 18.000 CFA/tonne. La Banque
 

Mondiale' prdvoit qu'entre 1980 et 1990, le prix des c~r~ales sera
 

d'environ $84/tonne (12.000 CFA) a un port du Golfe de Guinge. Le
 

transport transatlantique revient A environ 10.000 CFA/tonne et 1'6tude
 

du P.N.U.D.2 estime le coot du transport terrestre de Douala 5
 

N'djamena A 30.000 CFA/tonne. Tout ceci ne rend la politique d'impor

tation plus coGteuse que si 'on exclut des calculs des paiements sur
 

IB.I.R.D., 1976
 

2P.N.U.D., op. cit.
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1'int~ret et l'amortissement. Une 6tude plus approfondie, tenant
 

compte des paiements sur l'intgrft et basge sur des hypothases plus
 

raisonnables quand aux pertes, suggare que la-politique de stockage
 

est la plus ongreuse.
 

Cette conclusion est naturellement largement accept~e; les stocks
 

de reserve sont des instruments de sicuriti nationale, plutot que de
 

politique 6conomique. Le but de l'analyse ici faite n'est que de
 

souligner le besoin de trouver un 6quilibre entre la croissance 6co

nomique et la s~curitf nationale.
 

Il nous reste A mentionner fgalement, en conclusion , qu'il existe
 

un autre argument 6conomique en faveur d'un stock de r~serve; si les
 

efforts de secours sont organisgs de faqo6 h~tive (comnme c'est souvent
 

le cas), leur coft sera presque strement plus flev6. Dans ce sens,
 

un t ,ck de s~curit6 suffisant pourrait permettre de, gagner suffi

sammtnt de temps pour prendre les mesures n~cessaires. Toutefois,
 

plus une crise est anticip6e, et plus on organise A l'avance les moyens
 

de transport pr~vus et la coordination entre le pays donateur et le
 

b~n~ficiaire, mons l'on aura besoin d'entretenir un stock de r6serve
 

tras important.
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Table 1
 
Agricultural Production in Chd - Major Crops (000s tons, 000s hLcrare-)
 

Production Aericole au Tchad - Produitq Princlpiux (milliers do tonne% milliors d'bectir's)
 

a
Total Chad Southern Zon , Zone Sud Seulenra
 

1963/64 1964/65 1965/66 1966/67 1967/68 1968/69 1969/70 1970/71 1971/72 1977/73 1973/74 1974/75 15
 

Millet & Sorghum A 1257 1080 704 995 1012 1021 921 890 965 318 292 613 C40
 
Mil et Sorgho P 895 708 614 630 646 661 651 610 672 415 380 N A 363
 

Rice A (2 3) (2 2) - 6 6 6 11 13 28a 50 ' A 43 43 
PNddy P (3 3)b (3 4)b - 37 32 32 37 40 79 N.A N A 37 1) 

Grourdnuts-t-nshelled A 162 - - 126 127 145 162 131 135 a 54 53 158 168 
Arachides-coques P 113 49 - 87 83 104 110 96 52 a 75 70 N.A 82 

Aleat A 2 2 2 3 4 5 5 4 5, 5 3 2 1 
BIl. P 4 4 1 5 5 6 7 6 7 8 6 3 2 

.aize A a 6 6 6 9
 
Rats P a
 

Rours & Tubers 7 14 13 23 t 

Tubereuses P I 

COLtoan-unignned A 105 99 297 299 298 295 291 302 301 a 276 269 272 337
 
Coton-,raine P 372 345 87 123 102 149 117 95 109 a 104 115 144 174
 

A - Area, Superficic P - Production.
 
aAfter 1971/72, data are available only for governrent-controlled areas The figures are, therefore, not comparable to preceding years Apris 1971/72,les
 

donnCes ne sont disponibles que pour les zones sous contr6le gouvernemental Les chiffres re sont done pas comparables avec ceux des annies
 
prdcrdentes
 

bThe Figures are surprisingly low I1 est suprenant quL ces chiffres soent si bas
 

SOURCES 1963/64-1971/72 (e)cept cotton, sauf coton) - R~publique du Tchad, Direction de la Statistique, Aniuaire Stiristl-ue da Tchad 1974
 
1912/73-1975/76 (Area data except wheat, rice and ,otton, dcnndes de superfice saLf b16, riz et coton) - Organisation Nationale du DveloppLmei:
 

Rural Production data for sane products, Donrtes de production pour les mCme produits - Banque Centrale
 
1972/73-1975/76 (Wheat production and area, Production et superfices du b16) - Rpublique du Tchad, Direction de l'Agriculture, L'Agriculture et 

1'Elevipe au Tch-id, 1976
 
Cotton production - production de coton Caisse Centrale de Coop6ration Economique
 



Mtllt 'nd Snrh . hy Prefect,rp Arem, Proeucti rn. Yiele (031% hoctnoo, 000% -etric tnn., -o-Ihi)t1 cr Sar.h,o pr Pr frcflre cqcrflcles. Prodction ct Renoc-ent (1111 d h11-re, -11. cr to or- 'tr , r ,on-o,'/1) 

MAO 1,1551 A 
P 

lot f16 

124 
110 

19(f/67 

140 
112 

1967/6R 

112 
113 5 

196q/69 

145 
130 

1969/73 

91 
90 

1973/71 

PS 9 
85 

1971/72 

127 
108 

1972/73 

135 

197 3171*a 1974f75 

1() 7 
6S4 

9"'/76 

115 2 
4..3 

1-74/77 

108 1 
63 9 

LO.NE CCIPLTAL A 
P 

35 6 
28 

42 
29 

63 
30 

4. 
.0 

59 
50 

77 1 
60 

66 
52 8 

93 8 102 3 
-1 5 

111 3 
49 5 

87 . 
381 

Y 

LOCOXE OtI%. AL A 42 50 52 53 So 68 2 70 91 9 126 8 124 9 126 a 
Py 30 33 30 40 55 55 56 92 3 7 9 130.. 

TAN..L A 
P 

0 2 
33 

.9 

35 
50 

37 
51 

45 
4 

1.0 
46 9 

40 
50 

40 
49 8 82 6 

3 5 
93 . 
42 1 

718 

36 8 

31k. C.ARI A 
P 

78 & 
50 

107 
52 

110 
55 

113 
55 

83 
70 

79 1 
68 

102 
71 4 

127 8 153 7 
77 6 

163 
833 

15. 2. 
87 1 

Y 
MAR! ZAr.L.'.Z A 

P 
Y 

97 
60 

104 
65 

107 
64 

110 
60 

126 
85 

95 
65 

108 
70 

25.2 
b 

41 .b 
24 9 

42' 
215 

CUEKA A 
P 

"1 1 
34 

59 
35 

60 
355 

60 
35 

58 
50 

41 5 
32 

53 
70 

S.AT A 28 2 35 35 35 35 30 32 
P 20 22 23 22 23 2! 19I 

0" U-3TT13.O A 279 7 249 250 250 	 210 180 182
P 171 171 173 5 165 	 205 
 90 	 100
Y
 

SITIIA A 100 97 100 100 100 104 9 103 
P 50 50 56 45 50 50 56Y
 

k '.H A 36 9 40 .0 40 32 48 46 
P 16 16 16 15 15 25 18 
I 

LAC A 13 15 15 15 15 30 26 
P 6 7 6 4 10 15 10 4 
Y 

SET A 73 
 75 75 50 20 - -
P 6 6 7 5 5 0 10 - -
I 

TOTAL A 946 6 991 5 	 1011 5 1021 921 889 6 965 
P 614 630 647 661 651 610 
 671 6
 
1 

A - Arel. Suncrficies P - Production Y - Yield. Rendement 
aror 1973/7. there ore no usble dotaseries available Pour 1973/74. 11 n'y a pas do sriesdo donrnfs disponibles quL solent utiltiables
 

bAfter 1972 dtta 
 nrcavailable only for Sovernent controlled arews Du-ing this period, duta for Cmhri-Zauirmt repreofLn only the no.wheast part ofth pr.f~cturc Aprls 1972. los donnmes no sont disponibles qua pour les zones sous oo-itr~l £ouverneoontal Pendant catte p6rlodo les donnics 
concerna-t Chart-3aguir.i no reprsentcnt quo la partial sud-est do la prefecture 

SOCLS 	 I lo65/t6-1971/72 - Lpubllqu. du Tchad, Direction do Ii Statistique An-,ifre qtn Jntitr ,a Trhid q97
2 147Z/71 - %it onn l'ntn, rr,I l., irI 1 11 1 t) ,1, L r- :.- Jul..tL 19743 1974/75-1975/76 - ,publique du Tc-ad. Office %\atLialcdu Dve,ornncent Ruril (0Dr ). 1976
4 IM7U/Mi - CL,. Lotrale du Thad 
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TABLE 3A.
 

Structure of Farms in Chad
 

Structure des Exploitations au Tchad
 

Size of Farms (Ares*) Rural N'Djamena Logone-Occidental Total Chad** 
Taille des Exploitations Number Percent Number Percent Number Percent 

less than 25 1,962 12.3 218 0.5 10,527 2.9 

moins de 

25 - 50 2,457 15.5 217 0.5 16,950 4.6 

50 - 75 2,056 12.9 1,122 2.8 22,759 6.2 

75 - 100 2,021 12.7 640 1.6 22,141 6.0 

100 - 150 2,147 13.5 3,038 7.6 44,061 12.0 

150 - 200 1,116 7.0 4,457 11.2 44,389 12.1 

200 - 250 1,788 11.2 5,874 14.7 45,087 12.3 

250 - 300 889 5.6 5,673 14.2 39,355 10.7 

300 - 400 1,031 6.5 8,448 21.2 50,734 13.8 

400 - 500 364 2.3 3,923 9.8 31,082 8.5 

500 - 1000 71 0.5 6,113 15.3 36,476 10.0 
and more 

1000 etet plusplus - - 219 0.5 2,914 0.8 

TOTAL: 	 15,902 100 39,942 100 366,475 100
 

=
100 Ares 1 Hectare
 

**"Total Chad" excluding areas not controled by the central government.
 
"Total Tchad" sauf zones non-control-es par le gouvernment central.
 

Source: 	Republique du Tchad, Minist re d'Agriculture, Service de
 
Statistique Agricole, unpublished census, recensement non
publi6, 1976.
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TABLE 3B.
 

Number and Percentage of Farms* (by average area per worker)
 

Nombre et Pourcentage d'Exploitations* (superficie moyenne par travailleur)
 

Area per worker (ares) Number 

Superficie par travailleur (ares) Nombre 


moins de
less ta 25 
 34,815
less than
 

25-50 55,338 


50-75 68,164 


75-100 59,369 


100-125 51,307 


125-150 38,480 


150-175 21,622 


175-200 12,460 


200-250 14,659 

and more 

250 etet plusplus 9,895 

TOTAL: 366,475 


Median Ares/Worker 85
 
M~diane Ares/Travailleur
 

*government controlled areas only.
 

uniquement zones sous contr6le governmental.
 

SOURCE: See Table 3-A. Voir le Tableau 3-A.
 

Percentage
 
Pourcentage
 

9.5
 

15.1
 

18.6
 

16.2
 

14.0
 

10.5
 

5.9
 

3.4
 

4.0
 

2.7
 

100
 



Table 4.
 
Percentage of Farms Producing Various Agricultural Products
 

Pourcentage des Exploitations Produisant des Produits Agricoles Divers
 

1 2 3 (1 + 2 + 3) 
Subsistence
Produced for: Sale Only Consumption Sale and Consumption Total Produce
 

Produit pour: 
 Vente en Totaliti Uniquement Autoconsom. Vente et Autoconsom. Total Produit
 

N.R. L.O. T.C.* N.R. L.O. T.C.* N.R. L.O. T.C.* N.R. 
 L.O. T.C.*
 
Mais-Maize 0 0 0 28.4 5.7 27.3 2.9 6.2 10.1 31.3 11.9 37.4 

Millet &
 
Sorghum
 

Mil et Sorgho 0 0 0 57.6 10.6 
 32.7 ; 26.0 84.8 62.0 83.6 95.4 94.7
 

Riz-Rice 0 0 0.3 0 1.3 2,8 0 4.3 8.4 
 0 5.6 11.6
 

Groundnuts-

Arachides 5.7 0 0.7 3.7 
 14.9 21.1 5.1 62.7 38.4 14,5 77.6 
 60.2
 

Cotton-Coton 1.9 84.8 66.5 0 0 0 
 0.7 0.3 0.1 1.9 85.0 66.6
 

Livestock
B~tail 0 0 1.2 11.2 13.2 18,9 15.4 51,3 36,8 26,6 64,5 56.8
 

N.R. = N'djamena Rural, L.O. = Logone Occidental, T.C. Total Chad 

*"Total Chad" excluding areas not controlled by the central government. "Total Tchad" sauf zones
 
non-control-es par le gouvernement central.
 
SOURCE: See Table 3-A. Voir le Tableau 3-A. 
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Table 5.
 

Regional Population (in 1000 Persons)
 
Population R~gionale (en milliers de personnes)
 

Rate of b 

1975a Growth 

Adjusted Estimates Taux de 1976 1976C % 
Estimations Ajust~es Croissance Total Rural Rural/Total 

Total Chad 4,030 2.15 4,118 3,406 82.7 

Southern Zone-Zone du Sud 

Mayo-Kebbi 592 2.5 607 559 92.0 
Logone Occidental 268 3.0 276 212 76.9 
Logone Oriental 296 1.9 302 263 87.1 
Tandjil6 287 2.0 293 254 86.7 
Moyen Chari 454 2.35 465 383 82.3 

TOTAL 1,897 2.4 1,943 1,571 80.9 

nrthern Zone-Zone du Nord
 

Chari Baguirmi 552 3.55 572 327 57.2
 
Gu~ra 189 1.9 193 177 91.9
 
Salamat 99 1.7 101 97 95.7
 
Ouaddai 367 0.9 370 338 91.4
 
Batha 350 1.3 355 339 95.6
 
Biltine 154 2.0 157 153 97.5
 
Lac 136 1.15 138 135 97.5
 
Kanem 202 1.2 204 191 93.8
 
B.E.T. 84 1.3 85 78 91.8
 

TOTAL 2,133 1.95 2,175 1,835 84.4
 

OURCE: R~publique du Tchad, Direction de l'Agriculture, L'Apriculture et 1'E16vage au
 
chad, 1976.
 

enjamin Gil, Projections d6mographigues pour le Tchad de 1963 4 1985. Adjusted estimates,
 
stimations adjust~es, 1972/1973.
 

ural population as a fraction of total population probably overestimated. Calculations
 
ased on 1968 distribution between rural and urban population. Population rurale en %
 
e la population totale, probablement surestim6. Calculs bas~s sur la r~partition de la
 
opulation rurale et urbaine de 1968.
 



Table 6. 

Consumption of Cereals in Southern Chad, 1965 
(Kg/Year)
 
Consommation des Cfr~ales au Sud du Tchad, 1965 
(Kg/Ann6e)
 

Moyen ILogonne Logonne 
 Mayo Moyenne
Chari Oriental Occidental Tandjile Kebbi 
I j

Rural Sarh Moundou N'dj awenad
Millet & Sorghum
 

Mil & Sorgho 
 100.0 160 2 
 128.1 121 9 
 138.3 128 5 
 66.8 104.0 137
 
Rice-Riz 0.4 0.4 2 2 18.3 14.6 8.0 5.1 29.2 I 4
 
Wild Grans-Fono 
 - 22.3 10.2 7 3 
 69  -

Hize-Mais 1.8 4.0 1.5 4 7 6.2 4.4 0 7
Prepared dishesa 0.7 2 -

Plats prepares 
 14.2 14.9 
 31.8 
 23.4 28.1 22.3 
 18.3 22.6 
 14
 
Millet Beer-Biare de Mib 42.7 77 7 
 93.] 54 4 
 35 4 51.8 67 2
(Millet Equivalent) (14.2) (25.9) (31 0) (18 1) 

71 20 
(11.8) (17.3) (22.4) 
 (2 (3 3) 

TOTAL Cereals 
 , 130.6 205 4 
 216.9 
 196 6 2063 J187 4 113 3 216.2 160.3"Beignets," etc 

bEquivalent in millet given in parentheses, same 
figLre used in total. 1 kg millet 3 kg beer. Equivalent en ml
entre parentheses, mime chiffre utijis6 dans le totalCLow income families 1 kg mil A 3 kg bi&re.from the Chagua section of the city only Familles pauvres du quartier Chuaga seulement Source:Centre Nationale de Nutrition et de Technologie Alimentaire, 1966.
 
SOURCE: SEDES, Enquite Socioconomque au Tchad 1965, Paris, 1966.
 



TABLE 7A
 

CHAD-RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MAIRKETS
 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS MARCHES 

March6 Annie 
Market 
N ' Djamena 

Year 
67 

Jan 
3200 

reb 
3300 

Mar 
4100 

Apr 
4600 

May 
4200 

Jun 
4200 

Jul 
4900 

Aug 
5100 

Sept 
4500 

Oct 
2100 

Nov 
2000 

Dec 
1600 

68 1600 1400 1200 1200 1300 1500 1700 1300 1500 1500 1500 1500 
69 AOOO 3600 3600 4000 3200 4300 4900 2100 3000 2700 
70 
74 

3300 
5250 

3100 
L833 

3100 
5833 

4500 
6766 

7100 
6900 

3700 
6583 

3100 
6600 

4000 
5500 

2300 
4883 

2200 
3000 

2000 
2750 

2000 
2500 

75 2600 2583 3050 3600 3567 3483 2600 2600 2500 2600 2316 2550 
76 2216 2233 2600 2733 2750 3250 3416 3533 4250 5000 4750 

*rh 68 2100 2800 2200 2100 2100 2400 2800 2800 2900 2900 2700 2700 
69 3100 4400 4500 4800 4800 4900 5000 5100 5000 5200 4500 
73 
74 

1520 
2266 

2760 
3066 

3180 
3850 

3425 
4500 

3566 
4850 5250 

4360 
5000 

5266 
5125 5000 

3283 3900 
2825 

2530, 
2375 

75 2991 3728 3500 4416 4500 3600 5140 5020 4800 3450 2625 
76 2870 3200 3210 3350 3600 3700 3750 3900 3350 

Moundou 68 2100 2400 2500 2400 2300 2500 2500 2400 2300 2400 2100 
69 2300 2800 3100 9500 3600 3600 3700 3800 4000 4100 

Abdch& 69 1300 2300 2500 2300 2200 3600 3600 3000 3300 2300 2500 1800 
70 1900 1800 2100 2300 2200 2100 2600 2100 1800 1800 1400 .1500 

Pour les notes, voir fin du tableau. 
See end of table for notes 

Suite Page Suivante 
See following page 



TABLE 7A (CONTINUED, SUITE)
 

CHAD-RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS
 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS XARCHES 

March6 
Market 
Mayo-Kebbi Ouest 

Annie 
Year 

73 
74 
75 
76 

Jan 
2750 
2875 
3225 
4500 

Feb 
2875 

3500 
5200 

Mar 
2920 
3000 
5250 
4566 

Apr 
3200 
3500 
3500 
4583 

May 
3000 
3750 
4610 
5200 

Jun 
3500 
4333 
4450 
5416 

Jul 

4050 
4500 
5500 

Aug 
6500 
4375 
5000 
5583 

Sept 
5000 
3750 
5000 
5625 

Oct 
3500 
3166 
4165 

Nov 
3000 
2833 
3500 

Dec 

2875 
3666 

Mayo-Kebbi Est 73 
74 
75 
76 

2680 
3166 
3750 
3620 

2900 
3000 
3750 
3562 

4500 
3666 
6075 
4150 

4166 
4666 
6500 
4210 

5200 
4833 
5125 
4062 

5500 
5333 
5938 
4450 

6666 
5250 
6000 
4900 

7750 
5333 
7500 
5062 

5500 
4000 

4750 

4000 
3750 
2750 

4850 

2433 

2500 
3433 
2666 

Tandj3le 73 
74 
75 
76 

2675 
3380 
3350 
3416 

3043 
3583 
3775 
3675 

4350 
3550 
3750 

5187 
4400 
3750 

4306 
4937 
5012 
4350 

5000 
5375 
4750 
4487 

6425 
4900 
5250 
4880 

5750 
4112 
3876 
5100 

7150 
4125 
3500 
4575 

5666 
3000 
3000 

2612 
3312 
2683 

2900 
3300 

Logone Occidcntal 73 
74 
75 " 
76 

3000 
3007 
3250 
2918 

2185 
3257 
4028 
3200 

3207 

4980 
3200 

3614 
4471 
4900 
3892 

3778 
4883 
5233 
4314 

4200 
5183 
4930 
3954 

5321 
5183 
4371 
4350 

5142 
4535 
4425 
4392 

3600 

4560 
4285 

3740 

4203 

3000 
2720 
3514 

2900 
2914 
2825 

0 

Suite Page Suivante 
See following page 



TABLE 7A (CONTINUED, SUITE)
 

CHAD - RETAIL PRICES OF ILLET ON VARIOUS MA1U(ETS 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE NIL, DIVERS MARCHES 

Marche Annce 
Market 
Logone Oriental 

Year 
73 

Jan 
1871 

Feb 
2075 

Mar 
2438 

Apr 
2805 

May 
3000 

Jun 
3833 

Jul 
4755 

Aug 
5022 

Seat 
5022 

Oct 
4900 

No7 
3916 

Dec 
3177 

74 
'D 
76 

2633 
2860 
2603 

3488 
3625 
3144 

3807 
3331 

4061 
3467 

3907 
3720 
3208 

4953 
3833 
6549 

4750 
3623 
3520 

4857 
4385 
4065 

3250 
4000 
4077 

4500 
3250 
3160 

3485 
2681 

Xandoul 73 200 2750 3000 3500 3750 4000 
74 4500 4333 4000 4266 3100 1975 
75 1700 2946 3750 3928 4125 5000 6357 5392 4583 2840 2107 
76 2468 2571 2975 3014 3571 3857 3687 4287 4187 

Guelengdeng 73 
74 
75 
76 

3300 
2943 
1917 
2566 

3362 
3891 
2050 
2541 

3950 
4575 
2633 
2666 

4300 
4500 
2533 
2970 

4580 
4555 
2958 
2416 

5125 
4945 
2541 
3125 

6440 
4025 
2425 
3454 

6483 
3558 
2541 
3312 

6420 
3625 
2720 
3541 

4000 
2429 
2350 

3283 
1906 
2391 

2780 
1897 
2100 

1Source of data for 1967-1970; Source des statistiques 1967-1970: Republique du Tchad, Minist're du Plan,

service de statistique, unpublished, non-publi&.
 

2Source of data for 1973-1976, Source des statistiques 1973-1976: Republique du Tchad, O.N.D.R. Service

vulgorisation, mercuriales zor- :utonaiere 1973-1976.
 



TABLE 7B 

Consumer Prices in N'dlaneni (in CFA) 
Prix au Consoiteur A t'djancna (en CFA) 

,nit 
Ltiitd 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 J F M A M J Jul A S D 

1976 
SAverage-MCocnre

[(11 moltns only -
Ii nois SeLie-Cn20 

'iliet-Mtl 

Rice (1st cuality) 
Ric (e re zqualizzy) 
Brea (,o qaf) 6 

Bread lo) 

P'ain (long) 
Manioc 

1 kg 

1 kg 

250g 

1 kg 

42 

C 

25 

25 

34 

98 

25 

25 

19 

77 

30 

29 

39 

94 

--

46 

52 

128 

30 

41 

47 

129 

30 

55 

27 

111 

30 

45 

22 

105 

30 

40 

20 

61 

30 

40 

28 

120 

30 

40 

27 

120 

30 

44 

29 

122 

30 

58 

24 

84 

30 

60 

34 

170 

30 

60 

35 

106 

30 

51 

37 

135 

30 

55 

59 

165 

30 

42 

42 

176 

30 

88 

32.5 

124 

30 

52 5 

Salt-Sel 1 kg 48 49 52 67 59 71 96 80 62 78 72 68 66 74 65 65 57 65 68.4 

Beef (ircl bones) 

Bocuf (avec os) 

1 kg 8/ 89 133 144 188 220 194 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 (?) 

Clicken-Poulat 

Pearurs (shelled)I 
arachdes (decortlqucs) 

1 Pc 

1 kg 

170 

63 

237 

64 

235 

61 

261 

137 

306 

87 

331 

134 

350 

115 

300 

66 

300 

100 

341 

69 

300 

68 

312 

197 

350 

159 

316 

163 

325 

89 

375 

85 

383 

98 

408 

85 

337.3 

107.2 o 

Pe,,ut OilIHuic Oi
Huidarachid-: 

Sugar Ccubes) 
Suc:e (norceaux) 

1 liter 

1 ,g 

13Z 

12 

138 

L39 

150 

169 

172 

155 

150 

164 

273 

202 

285 

296 

297 

262 

325 

250 

308 

250 

307 

238 

300 

225 

310 

250 

320 

265 

350 

250 

400 

245 

325 

236 

263 

240 

318.6 

246.4 

Tobacco - Tabac 
Petrol for lanterns 
Essoca pour lanters 

-00 gr 

1 
l.er 

52 

46 

58 

45 

70 

45 

-- --

.. .. 

79 

71 

59 

73 

35 

70 

71 

70 

41 

70 

39 

70 

38 

70 

32 

70 

50 

70 

50 

70 

56 

70 

71 

70 

56 

70 

49 

70 (?) 

(1) Accurac, o! data .oubtful, pr~cision des donn~es incertaine. 
Source M.intstre du 'Ian, Service de Statistique des Prix. 
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Table 8
 

Storage Capacity (Tons)
 
Capacit6 de Stockage (Tonnes)
 

Rapport Multidonnateursb
F.D.A.R.a 


Number & Capacity 

Location Nombre & Capacitg 


N'djamena 3 x 1000 

1000 


(Chagoua) 2 x 600 

600 


2 x 1000 


AbAch6 1000 


Am-Timan 1000 

Ati 600 


Biltine 600 


Bitkine 600 

Bol 600 

Dourbali 600 

Mao 600 


Mongo 600 


Moundou 600 

Moussoro 600 

Noukou 600 

Oum-Hadjer 600 

Sarh 600 


(Financing Approved)
 

(Financement Approuvi)
 

Koro Toro 600 

Kouba-


Total 17,600 


Financing 

Financement 


USAID 

DC/FDAR 

USAID 

DC/FDAR 

Banque 


Mondiale 

Banque 


- Mondiale 
FED 
Banque 


Mondiale 

Banque 


Mondiale 

FED 

FED 

FED 


Banque 

Mondiale 

Banque 


Mondiale 

DC/FDAR 

FED 

FED 

FED 


DC/FDAR 


FED 


Number & Capacity Financing
 
Nombre & Capacit6 Financement
 

3 x 1000 USAID
 
1000 DC/FDAR
 

4 x 600 USAID
 
600 DC/FDAR
 

2 x 1000 Banque
 
Mondiale
 

1000 Banque
 
bMondiale
 

1000 FED
 
600 Banque
 

Mondiale
 
600 Banque
 

Mondiale
 
600 FED
 
600 FED
 
600 FED
 
600 Banque
 

Mondiale
 
600 ,Banque
 

Mondiale
 
600 DC/FDAR
 
600 FED
 
600 FED
 
600 FED
 
600 DC/FDAR
 

600 FED
 
600 FED
 

19,400
 

SOURCES: 'Club des Amis du Sahel, "Commercialisation-politique des prix-stockage
 
des cer~ales," N'djamena, Juillet 1976.
 

bRapport Nultidonnateurs, "Rapport sur la situation du pays vis-A-vis
 

de la secheresse," N'djamena, 28 janvier 1976.
 



Table 9
 

Chad: Imports and Food Aid, 1976/77
 
Tchad: Importations et Aide Alimentaire, 1976/77
 

1975/76 or 1976 
 1976/77 or 1977 IMPORT REQUIREMENTS
ACTUAL !NP0RTS
 
IMPORTATIONS EFFECTIVES 
 IMPORTATIONS NECESSAIRES
 

Product- of which covered by: Estimated to be
Total partie couverte Esti-ztedpar Total not yet covered ocean freght
Commercial covered, Partie esLirmGe 
 cost
 

Total %rA*c 
 Purchases FA 
 couvert non encore couvert coat csti'K Cu 
Achats Committed quantity value frat ,aritive
 

-- Commerejaux Aqouie ___ uantit valeur
 
S....................................... 
..Thousand tons.... . . . ................ ) ( -.... .... lllor US $.
en milliers de tonnes
 

Wheat-Bl 0.6 0.5 5.0 0.1 
 0.5 0.6 4.4 
 0.5 0.1

Coarse Grain-

Cfrdales 1.5 0.6 25.0 0.0 8.7 8.7 
 16.3 1.7
TOTAL 2.1 0.31.1 30.0 0.1 
 9.2 9.3 20.7 2.2, 0.3 

SOURCE OF SUPPLY-SOURCE D'APPROVISIONNEMENT Commercial - FA Total 

Wheat-Bl 


EEC 
 0.1 0.0 0.1
USA (Title II PL 480 Alloc. F.Y. 1977) 
 0.0 0.5 0.5
TOTAL 
 0.1 0.5 0.6
 

Coarse Grain-Cirrales
 

USA (Title II PL 480 Alloc. F,Y. 1977) 0.0 3,3 3.3 
WFP 0.0 5,4 5.4
 

TOTAL 
 0.0 8.7 8.7 

REFERENCE PERIOD: July/June
 
PERIODE DE REFERENCE: Juillet/Juin
 

c 
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APPENDICE 2
 

La Commerclalisation des Cultures de Rentel, 

A. Le Coton et l'Arachide
 

Le coton est de loin la culture de rente la plus importante au
 

Tchad, et la seule qui regoive l'attention du gouvernement. Les
 

activit~s de COTONTCHAD, l'entreprise semi-publique qui achate,
 

transforme et t-xporte le coton, forment environ 40% de la totalite'
 

de l'activiti industrielle et procurent environ 10% des recettes
 

publiques totales.
 

La main-d'oeuvre agricole dans l'industrie cotonniere's'616ve 

A environ 600.000 travailleurs. La superficie cultivfe, ierende

ment, ainsi que la production annuelle sont prisent~s dans le 

Tableau 1 en Appendice. On espare augmenter la production pour
1 

atteindre environ 300.000 tonnes vers 1985 . Les semences sont
 

fournies gratuitement par COTONTCHAD, tous les autres intrants
 

(engrais, insecticides) ainsi que les services d'encadrement sont
 

fournis par l'Office NatIonal du Dgveloppement Rural (O.N.D.R.).
 

Malgre son nom tr~s g~niral, celui-ci ne s'occupe en fait presque
 

uniquement que du coton.
 

'Ceci pourrait poser de sfrieux problmes du point de vue~des
 
voies d'exportation. Selon les repr~sentants de Cotontchad, la
 
capacitg de ces voles ne d~passe pas 70.000 tonnes de coton 6greng
 
c'est-A-dire environ 220.000 tonnes de coton graine.
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Vers la fin de la derni~re dicade, I'O.ND.R. langa, avec 

l'assistance du F.E.D. un vaste programme dlamilioration de la pro

ductiviti. Apras un d6but peu prometteur, le programme sl~tendit
 

de telle sorte qu'aujourd'hui les techniques de production ami

liorges sont utilisges sur plus d'un tiers de la superficie consa

cree au coton.
 

Le programme est base essentiellement sur la subvention des
 

intrants modernes, (engrais, insecticides). Le lot d'intrants
 
1 

coute environ 20.000 CFA/ha dont le paysan paye environ 6.500 CFA/
 

ha, le reste 6tant supporti par le F.E.D. et la Caisse de Stabili

sation du Prix du Coton (C.S.P.C.) en des proportions qui varient
 

avec le genre d'intrants. En 1976, sur un cost total de 3.154
 

millions,CFA, le F.E.D.dboursa 850 millions CFA.
 

COTONTCHAD fait ses achats sur l'ensemble de la rigion coton

nitre a l'aide de ses equipes d'achat mobiles. En fonction de la 

production, ces 6quipes visitent chaque marchg 2 ou 3 fois A des 

dates arrangges A l'avance. Le prix que COTONTCHAn paie est decidd 

par le gouvernement et s' leve actuellement A 43 CFA/Kg pour le 

coton graine de premier choix. 

Le coton est 6greng et mis en balles dans l'une des 22 usines 

situges dans la r~gion cotonniare. Les frais,de transport pour 

l'exportation sontrextremement elevfs (au moins 30 CFA/Kg) etle 

temps necessaire pour atteindre un port maritime est considerable 

(parfois jusqu'IA280 jours)., COTONTCHAD utilise ses~propres camions 

pour la majeure partie de ses besoins en transport. 

1 Initialement (1969-70), le coft s'6levait A 12.000 CFA/ha.
 

Pendant l'annie 1975-76, il est mont6 A 27.000 CFA/ha, la raison
 
principale Stant la hausse~dramatique des prix de ptrole et des
 
engrais.
 



I 
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regoit la majeure partie des profits de COTONTCHAD.
La C.S.P.C. 

Si les prix sdr le'march~m6ndial s'affaisseiit; la C.S.P.C. couvre
 

les pertes de 'COTONTCHAD; par ailleurs, les fonds' accumulfs par la 

C.S.P.C. sont transforms 1 I'O.N.D.R. pour 'le-financement des servi

ces d'encadrement et'la subvwntion des intrants.
 

Plus de'60% du poids du coton non fgren' est cbncentr dans
 

les graines; quand le coton est egreng celles-ci sont utilisads
 

sous forme de semences, fourrage; huile et combustible. Etant
 

donne que les moulins sont dispersset que chaeun ne transforme
 

qu'une quantitf reladivement petite de coton, il est tras difficile
 

de trouver un moyen de procder A cette transformation sur une
 

echelle plus economique. COTONTCHAD gare aetuellement une presse
 

A huile et tente de completer le coton par des achats d'arachide.
 

Toutefois celle-ci n'est encore achet'e qu'en qualite tres r~duite.
 

(1974: 240 tonnes; 1975: 125 tonnes).
 

Ces quantit~s commercialisies officiellement ne repr'sentent
 

d'ailleurs qu'une petite portion de la pr6duction totale, (environ
 

un peu plus de 15.000 tonnes. La majorit6
15%) 1 et's'fiavent A 


de l'arachide de mise sir le marchi est vendue t des commercants
 

privis qui la pressent dans leurs propres moulins rudimentaires
 

ou la revendent en grain.
 

On s'efforce de faire'accrottre la production d'arachide.
 

Pour ce faire, U.R.S.A.R., un groupe de coopdrati-'es de producteurs de
 

1 P;N.U.D., Economie des Oleagineux au Tchad, Groupe de'
 

Conseillers en Developpement d'Afrique Centrale, avril 1976.
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la region de Bokoro, a conclu 1'ex6cution de son projetiIde multi

plication de semences et dolt bient6t commencer A les produire en 

grand nombre. On ne sait pas encore avec certitude si COTONTCHAD 

pourra acheter ces arachides aux prix officiel ou si les produc

teurs prif~reront vendre celles-ci A des commergants priv~s. 

1
 

B. 	Le Sgsame, la Karkade et Is Gome Arabique 

Le se'same, la karkade et la gosme arabique sont commerciaises 

et export~s par la Socigtd Nationale de Commercialisation du Tchad 

(SONACOT). La SONACOT a, en pratique mais non officiellement, le 

monopole sur la karkade et le s6same dans la rigion sahilienne. 

Le sesame, produit de la r6gion Sud, est achetd principalement par 

des commergants priv6s qui 1'exportent vers le Cameroun. 

La SONACOT possade un monopole officiel sur la gomme arabique. 

Le prix d'achat est fix6 par 3e gouvernement A environ 70 CFA/Kg. 

Sur le marchf mondial, la SONACOT regoit environ 200 CFA/Kg. 

Cependant, elle doit payer 12 CFA/Kg de drots d~exportation et 

5 CFA/Kg comme contribution au fonds de d6veloppement de la pro-, 

duction de la gomme arabique, de meme que des impots g~n~raux. 

Ndanmoins la gomme arabique restesla premiere source de profit de 

la SONACOT. 

1Fleur de l'hibiscus, utilisge dans les colorants alimentaires.
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APPENDICE 3
 

La Disponibilit6 des Biens de Consommation, 
du Credit et des Intrants dans les Zones Rurales.
 

Les commerqants priv~s constituent la source majeure de consom

mation A credit des regions rurales. Ii n'y a aucune agence officielle 

de credit et seule une petite minoritf de la population rurale a accas 

A la SONACOT. Celle-ci gare huit magasins permanents et 17 magasins 

saisonniers pendant les ricoltes, gpoque A laquelie ta Socifti achate 

lee produits agricoles. Dans la zone Sud, une compagnie privee fran

gaise (la C.F.A.O.)Joue encore un r~le important, Celle-ci vend surtout 

des biens de consommation manufactures en France. 

Jusqu'en 1970, la SONACOT achetait, emmagasinait et revendait'
 

le mil et le riz, mats ces activit6s prirent fin en raison des pertes
 

importantes provoqu~es par le manque de r6alisme de la politique gou

vernementale des prix. Les seules denr~es dont la SONACOT s'occupe
 

actuellement sont le sucre national et l'huile de coton achetgs aupris
 

de COTONTCHAD.
 

Les biens de consommation tels que bicyclettes, lampes, couver

tures, etc. proviennent de la Chine Populaire. La SONACOT reqoit ces
 

produits A Douala (Cameroun) et assure leur tiansport au Tchad.- Les
 

revenue de cette operation, aprAs d~duction des commissions et di

penses, sont utilisis par lee Chinois dans leurs projets de dgvelop

pement (par exemple, le pont sur la riviare Chari, projets rizicoles,
 

stade, etc.)'.
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La seule culture qui bingficie actdellement d'intrants modernes
 

est le coton.1 COTONTCHAD fournit les sekences n~cessaires'et les 

paysans rejoivent les autres intrants de l'O.N.D.R. A credit au d6but 

de l'annee. Le Tableau 1'ci-aprs montre lea quantit~s d'engrais et 

d'insecticides importfs et distribugs par l'O.N.D.R. depuis 1969
 

Tableau 1. Engrais et Insecticides import6s par 1'O.N.D.R.
 

Engrais Coft y compris trans Insecticides Co-ut y compris 

Anne (tonnes) port (CFA/Kg)* (1.000 litres) transport (CFA/L)* 

1969-70 5,280 37.43 480.0 318.00 

1970-71 6,600 42.56 517.5 278.00 

1971-72 5,800 46.42 576.0 356.00 

1972-73 3,818 52.17 201.1 371.00 

1973-74 4,150 51.86 450.0 374.13 

1974-75 7,850 69.25 730.0 515.60 

1975-76 12,300 103.43 1130.0 1065.24 

1976-77 12,000 90.00(e) 1483.5 559.87 

*Les frais vaiient selon les voies d'importations. Les chiffres-ci
dessus sont donc des moyennes.
 

(e) estimation 

SOURCE : O.N.D.R. 

, iCeci ne's'applique qu'. la superficiequi fait partie,du pro
gramme de production accrue. 



Les paysans paient une certaine fraction des frais sous la forme
 

d'une contribution uniforme de 6.500 CFA/ha qui repr~sente 25 . 30% du
 
I 

coft'total (ycompris services d'encadrement, 100 Kg d'engrais, 8 A 12
 

litres d'insecticide, pulv~risateurs, etc.).
 

Le taux de remboursement semble Etre excellent. Selon l'O.N.D.R.,
 

96,3% des paysans ont remboursf leur emprunt en 1975., Apparemment,
 

la sanction f.ur le defaut de paiement (la crainte d'un refus de tout
 

credit additionnel) est efficace. Ceci semble indiquer que le taux de
 

rentabilit6 prive des paysans utilisant des mfthodes modernes au lieu
1
 

des mfthodes traditionnelles (3,5:1), est suffisamment attrayant pour
 

que le paysan veuille continuer l'utilisation des m~thodes modernes.
 

Cette conclusion est appuyee par 1'observation faite que la superficie
 

cultivfe faisant partie de ce programme s'est accrue considrablement
 

(50%) apras la hausse du rix du coton bien que i'ensemble de la super

ficie consacr~e au coton 4'ait augment6 que de 10%.
 

Les autres agences folrnisant des services et des intrants sont : 

-La SODELAC qui fournit des services d'encadrement et 
des semences aux paysans des polders. Les activit~s 
de la SODELAC prendront une importance accrue lorsque 
le projet de la B.I.R.D. pour les polders irrigugs 
sera achev4. 

-Le F.D.A.R. qui 6ene un programme pour la construction
 
de puits dans les rigions rurales.
 

-La Direction de 1'Agriculture fournit des services den
 
cadrement dans c~rtaines regions rizicole$, 1'O.N.D.R.
 
s'occupe du rest, de ces rigions.
 

/ 
Les rigions de la zone Sphalienne, en particulier le Nord, souf/ 

frent nettement d'un manque d'intrants et de cr~dLt. A 1'exception de
 

1 L'usage d'inrants modernes permet une augmentation de la pro

duction d'a peu pres 550 kg/ha (de 350 a 900 kg/ha). Au prix moyen 
de 40 CFA/kg pour le coton, le fermier peut gagner environ 24.000
 
CFA/ha. Compte tenu que 1'investissement s'M1~ve A 6.500 CFA/ha,
 
le rapport bgngfice/coft est de 3.5:1.
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la petite coopirative de Bokoro,,peu d'effortsiont 6t6 faits pour
 

amfliorer l'encadrement et la modernisation de la production. 
I1 n'y
 
a que 238 agents d'encadrement en operation A l'extfrieur de la zone
 

cotonniare et plus de la moitie d'entre eux se trouve dans les deux
 

prifectures de Chari-Baguirmi (qui comprend N'djamena) et d'Ouaddai
 
(Abgeh) 1 


.O.N.D.R., Rapport Annuel, 1975-76.
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Appendice 4 

Notes sur une Misstion dtEtudes plus Rcente
 

JApres le retour de notre groupet une 6quipe dirigge par Monsieur
 

Richard D. MAXON de lUniversit& de Iowa a men6 une 6tude de commerce
 

des crales au Tchad. Les regultats n ont pas encore etg publies
 

mais n peut mentionner certains aspects int~ressants de cete
 
Ii 

6tude:,
 

E(I1) Le groupe men6-par Monsieur 
Maxon a remarqu6 que des
 

pour le march6
commerHants semblent se livrer 1 la culture du mil 


de N'dbamena. Ils achetent ou louent de la terre et la cultivent
 

Sl'aide do travailleurs agricoles qui jouent le role de produc

teurs $bus contrat. Le volume de cette production commerciale, ce

pendanV, n'est estimd qu'A environ 800 tonnes, clest-A-dire 5 A 6%
 

de 1'ensemble de la quantitf offerte sur le march6 de N'djamena.
 

(2) Une analyse de rfgression des prix ' N'djamena par
 

rapport A ceux des marches du sud a rgv~l6 certains faits intgres

sants. La difference de prix norniale (prix plus flevis dans la
 

capitale que sur les marches du sud), fut invers~e au cours des
 

opirations de secours contre la s~cheresse, et pendant environ
 

35 mois, les prix A N'djamfna furent en-dessous de ceuA des zones
 

de produption. Pour chaque pgriode prise s~pargment, cependant,
 

MwsieurMaxon a note un coefficient de correlation bien plus glev6
 

qu'on nd l'aurait prevu,
 

(3) Sur la base de plusieurs sources diff~rentes, des marges
 

de commercialisation furent estimfes. Lapproximation ainsi obtenue
 

de l'ensemble des co-ts de commercialisation, 1 280 CFA/sac (sans
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compter sac et ficelle), correspond aux r~sultats de l'analyse de
 

correlation pour les annies "normales " I . Durant les annies de 

sfcheresse, au cours desquelles les arrivages dVaide alimentaire
 

interrompurent le mouvement normal du grain, les marges b~nfficiai

res des commergants semblent s'-tre effondrges A 50% de leur niveau
 

precedent,
 

1 	Notre propre estimation est de 1,230 A1,440 CFA/sac, sans
 

compter sac et ficelle, voir pagc25,,
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Appendice 5
 

Personnes Contacties au Tchad
 

Agences.Tchadiennes
 

FDAR: 

M, Sabit Nalm, Directeur
 
M, R. DiFuria, Conseiller Technique de la F,AQ,
 

Ministare de l'Agriculture;
 

M, Touade, Directeur Gngral
 
M. Lere Wapi Houli, Directeur de I'Agriculture
 
M. Peysson, Conseiller Technique, Etudes et Projets
 
M, DeKerimel, Conseiller Technique, Service de la Statistique
 

Ministare de l'Economie, des Transports et du Plan;
 

M. A. Y. Ndjlaye, Directeur des Affaires Economiques
 
M. T. Dine, Direction du Plan
 
M, Rari Kingar, Direction du Plan
 
M. K. Ngarhodjoro, Service de la Statistique
 
M, B. Nimora, Service de la Statistique
 

Banque Centrale:
 

M. D, Nendigui, Directeur d'Etudes
 

O.ND.R.:
 

M. Hindi Wordougou, Directeur
 
M. S. Souillanriba, Directeur de la Vulgarisation
 
M. Djobcreo, Agent, Service de la Statistique
 

SODELAC:
 

M. J, C. Mgnager, Conseiller Technique
 

G.M.T,:
 

M. Bailleux, Directeur
 

SONACOT;
 
M. S. Coelo, Conseiller Technique
 

Chambre de Commerce:
 
M. Pelissard, Conseil1r Technique aux Rizeries
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CTT:
 

Mr. Z. Abdel-Razak
 

Agences Internationales:
 

AID:
 

Mr. J. Lundgren, CDO
 
Mr. S. Kreschevski
 

CARE:
 

Mr. P. Reitz, Directeur
 

WFP, PAM:
 

Mr. Franco Siciliano
 

Caisse Centrale:
 

Mr. M. Joseph, Directeur
 
'Mr. Y. Terracole
 

FAO: 

Mr. H. Creupelandt
 

IBRD:
 

Mr. F. Filippi
 


